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A-  LA  veille  de  porter  un  jugement  dont  les  fuites 
peuvent  être  de  la  plus  grande  conféquence  pour  la  nation 
françaife  , pour  le  maintien  de  la  liberté,  pour  route  la 
Convention  , & pour  moi  en  particulier  i au  moment  de 
prononce^  fur  le  fort  du  dernier  roi  des  Français , je  dois 
être  à même  de  me  rendre  compte  des  motifs  qui  décident 
mon  opinion  \ je  dois  ce  compte  à mes  comnijettans , qui 
en  me  chargeant  de  leur  confiance , m’ont  impofé  Tobliga- 
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tion  de  ne  pas  la  trahir;  je  le  dois  à tout  le  Peuple  fraii- 

fiire'fr'v  ‘P  ^ de. egue  l exercice  de  fa  fouveraineté  pour  la 

ou  n™,!'  ^ voiüncs 

qui  nous  contenipient  , & qui  voient  peut  être  dans  la 

eonduite  que  va  tenir  la  Conveiition  eu  cette  occafion  im- 

dXl^îv-rs  • f If  CTO, prochaine,  ou  le  rivement 

deleuts  iras,  je  le  dois  enfin  a la  pofiériré.  qui  nous  ju- 

au’icf  fe  ’ pafiions.  Juf- 

qu  ici , JC  1 avoue  , incertain  & flottant  entre  les  ditîercntcs 

WlcT’ta-'"  ^ dont 

méië^^ë  t I , dont  j’ertime  le 

meute  ce  la  vertu,  j’ai  dû  uécelTairement  changer  de  façon 

ën^esXëLTo/““"  P‘“^  vivemeSvl 

re.re  pai  .es  motifs  nouveaux  qui  m’écoient  préfeiités  fous 
les  couleurs  les  plus  fpécieufes  ; & quoiqu-^u  T vou  u 
me  taire  un  crime  de  cette  fluduatioë  , jë  fuis  petfuëdé 
quelle  eft  iieccffate  dans  un  juge,  & qu’cnë  erf  la  dIu^ 
pire  piciive  que  j etois  fans  paffion  comme  fans  prévention  ; 
je  le  dis  hautement,  fi  on  ne  mVùt  pas  lailfé  le  temps  né- 
cfflaire  pour  me  convaincre , fi  comme  le  vouioicnr  cenainës 
perionnes,  dont  je  ne  critique  point  les  intentions  , mal 
dont  ,e  n approuve  ni  le  zele  exalté  ni  la  conduite  extrao  - 
üinaii-e  dans  cette  affaire  mémorable  , on  eût  décrété  de 
juger  Louis  fans  l’avoir  entendu  , ou  fins  déferaparer  aptéë 
qui!  eut  produit  les  moyens  de  défenfe  , affurément  '• 
n.iuroïs  pas  eims  mon  vœu  , & j\uîrois  cru  fjcisfaire  par 
mon  ffence  a ce  que  ,e  dois  à mes  fon.fdons  de  rëptéfëm 
tant,  & a ce  que  je  dois  à ma  propre  confcicnce.  Cc^s  deux 
devoirs  doivent  erre  tellement  lies  enfemble , que  je  ëre 
remphi  e jamais  i un  au  préjudice  de  l’autre.  Or  dam 
nypotneae  d un  jugement  précipité,  ou  j’aurois  prônonël 
la  mort  de  Loms  purement  & fimpiement,  & fans  .apoër 

! ai'iois  ao.ous.  Oans  le  premier  cas  j'aiitois  fatisfàità 


^ prononce  ic  en  ae  maçon- 

iciencc , & ceux  qui  u ont  pas  étouffé  fa  voix  pai  une  lon^ëe 
luire  de  crimes  favent  combien  il  eft  perçant,  qu’il®ë,l 
mipoffiole  de  letOLiffer  a quiconque  couferve  l’idée  L jufte 
& ce  I injufte,  au  vice  ou  de  la  vetm.  Si  je  l’avois  abro^s 
ne  me  ferois-;e  pas  rendu  refoonfabie  de  tous  1-c  ’ 

Sui  autoienc  été  la  fuite  de  fJn  impunhe  J jë 
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point  d’autre  parti  à prendre  que  de  ne  point  émettre' mon 
vœu,  6c  je  fuis  perfuadé  qu’en  cela  j ’aurojs  fuivi  l'exemple 
de  la  moitié  , peut-erne , des  membres  de  la  Convention. 

Mais  aujourd'hui  que  la  Convention  a décrété  , après  une 
longue  difculTion,  que  Louis  peut  6c  doit  éae  jugé , 
quelle  a prononcé,  par  de  fages  motifs  ians  doute,  qu’il 
le  feroit  par  elle;  aujourd'hui  que  Louis  a ère  entendu,  6c 
qu  après  avoir  reconnu  la  compétence  de  fes  juges,  li  a p’ro- 
duir  fes  moyens  de  défenfe  ^ aujourd’hui  que  la  grande 
quedion  de  l’appel  au  Peuple  a été  examinée  6c  mûrie  , 
qu’elle  a été  difcurée  fius  tous  les  points  de  vue , tantôt 
avec  aigreur  ôc  prévention  , tantôt  avec  calme  6c  judite  ; 
aujourd’hui  que  tour  a été  dit  pour  ou  contre , 6c  que 
ceux  qui  veulent  parler  fur  la  meme  matière  ne  font  plus 
que  répéter  les  mêmes  chofes  avec  des  mots  difrérens , une 
plus  longue  incertitude  de  ma  part  feioit  un  cnræ.  J'ai 
tout  lu  , cour  entendu,  tout  examine  : j’ai  pefé  dans’ mon 
ame  6c  confcience  tous  les  argumens  de  parc  6c  d'autre  * 
d’abord  ceux  qu’a  prsfcn rés  le  defenfeur  de  Louis,  foie  pour 
prouver  qu'il  eit  inviolable,  foie  pour  détruire  ou  atténuer 
les  fiits  qui  lui  (ont  imputés  par  l’acle  d’accuianon  ; en- 
fuite  ceux  qui  ont  été  propofés  pour  ou  contre  l’appel  au 
peuple  J 6c  d’après  cet  examen  ferieux  6c  impartial  je 
m’arrête  definitivement  à cette  opinion  : ^ ^ 

L’invioiabihré  de  Louis  ne  peut  point  être  ob’edée 
comme  moyen  de  le  fouilraire.à  la  peine  qu’ont  méritée 
fes  crimes  ; 

1^.  Son  défenfeur  n’cH  point  parvenu  à le  jufiifier  & 
à mes  yeux  il  eft  coupable, 

3"=*.  La  Convention  doit  le  juger  définitivement  , fans 
appel  au  feu  pic. 

Je  vais  expofer  maintenant  les  motifs  qui  m’ont  Je  plus 
frappé^  pour  me  conduire  à ces  rélultats  -,  je  fuis  bien 
éloigné  de  décider  qu'ils  foient  les  meilleurs  polTibles 
l’expérience  au  contraire  m’a  appris  à me  défier  de  mon 
jugement  î mais  , ce  que  je  ppeux  dire  avec  vérité , c'eft 
^’ils  font  conformes  à mon  feus  intime  , 6c  que  je  n’en 
énoncerois  pas  d’autres  , duflé-je  porter  ma  rçce  fur  un 
échafaud  pour  prix  de  ma  fincéricé. 

1^.  L’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  le  foufirairc  aux 
peines  qu’ont  mérirées  fes  crimes.  Je  rappelle  ici  les  ar<^u- 
mens  faits  par  Defeze , fon  défenfeur.  Après  avoir  avance 
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3.  p«.. 

«.•s  f«6œo.., 

e mandant  a remplir  les  conditions  fou^ 
lavoir  donne,  comme  il  oh’iVprMr  u j /eiquelles  il 
^Hes  foüs  lerquelles  il  Pavoif  reçu  ^ 

difFereines  conditions;  il  obferve^ue  l-Mtfck  f * 

pitre  de  la  royauté  étant  énoncé  en  r^c % ‘ * /“ 

iSS, ^ ™ P«™5 

cg.ï.£'Æï.âïïf;f.'i'  S=rS'  ?sJi 

^"ei."ethl  ’ 

LoJi^’-'aprTsImrfb J"'  “ Vllllf  ml;':’ J,* 

dan;Va:i;'Ë  S^s  att"cS^^^7'lri“ 

TbiicSioT™"  ""  ’ P""  à fon 

Il  eft  évident  que  tout  l’édifice  du  fvftême  de  l’inviola- 
bilite , employé  pat  Defeze  , portant  iur  de  mauvais  fon 
dcmens  , doit  s’écrouler, de  lui-même;  tous  fes  r^fr^,?  ^ 

qui  fuppofent  dp  talens  oratoircT:^mis 

la  vérité , paioitront  abroiiiment  finiY  c*ii 

i'Æ  KS  r 7"f“  il?.  ES 

a Louij  oc  d 13.  famille  la  rovaure  Sr  fpc 

pas,„n  contrat , dans  ce  fens^qu^ï  lu-  pou  o Mu  c n^Tn' 

flige  d autres  peines  que  celles  portées^^pat  le  imnda^ 

2 . Que  1 inviolabilité , dont  on  avoit  inverti  la  rovaûté 
H ccoir  pas  pure  Sc  abfoliie.  ro>autc , 

3°.  Que  les  crimes  prévus  par  la  Conrtituticn  n’étoient 
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pas  les  plus  graves  que  pût  eoaimcctre  la  perfonne  du  roî , 
& que  conféquemment  la  peine  de  1 abdication  n’étoit  pas  ia 
plus  grande  à laquelle  elle  pût  être  alTujéric. 

4^.  Enfin  , que  Louis  n'ed  pas  dans  le  cas  de  1 article' VIII 
du  chapicte  il  de  la  Gonïliturion  , qu  ainfi , étant  hors  de  la 
loi , il  doit  être  jugé  hors  d elle. 

Tout  le  monde  connoit  la  nature  du  contrat  j il  fuppofe 
des  obligations  mutuel-es  , une  réciprocité  d’avantages  dans 
les  claufes  qui  lient  chacun  des  contradans.  Je  cherche  ces 
caractères  diftinctifs  du  contrat  dans  la  délégation  de  la 
royauté  à Louis,  je  ne  les  y trouve  pas  j j’y  vois  au  con- 
traire une  loi  de  faveur  , par  laqulls  le  fouverain  dictoit  ùi 
volonté  à un  membre  de  la  fociété  auquel  il  conûoit  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  fes  ordres  , qu’il  combloit  en 
■ outre  de  bienfaits  en  lui  accordant  l’inviolabilité  pour  fa 
perfonne  , une  lifte  civile  de  millions  , pîufteurs  palais , 
des  poftelîlons  imraenfes , la  diftribution  des  faveurs  , des 
emplois,  des  dignités  une  loi  telle  cependant  qu’il  éroit 
libre  à celui  quelle  défignoit  pour  roi  de  renoncer  à fes 
> avantages.  Je  confidère  cette  loi  comme  celle  qui  accorde 
aux  étrangers  la  faculté  dei  devenir  Français*,  de  là  il  éft 
facile  de  fe  convaincre  que  Ta  loi  qui  aftliroit  la  royauté  à 
Louis  pouvoic  ne  pas  contenir  expreflément  tous  les  genres 
de  prévarications  dont  il  pouvoir  fe  rendre  coupable,  ni 
annoncer  toutes  les  différentes  peines  ,a-uxqudles  il  leroic 
affujéti  fuivnnt  la  gravité  des  délits-t'ainfi  iLme  paroic 
contraire  à la  rai  Ton  & à la  jii  fticc  de  foûîenir  qu’ii  ne 
peut  pas  être  infligé  à Louis  d'autres  peines  que  celles 
portées  par  le  mandat  qui  lui  a délégué  la  royauté  qu’au- 
tanc  que  ce  même  mandat  auroit  prévu  tous  les  genres 
de  délits  dont  il  poiivoit  fe  rendre  coupable  mais , puifque 
dans  ce  mandat  il  n’eft  queftion  que  de  deux  ou 'trois 
délits  , & que  la  peine  pour  eux  eft  prévue , il  s’enfuie 
feulement  que  dans  le  cas  oii  Louis  auroit  commis  l’un  d’eux , 
on  auroit  dû  lui  appliquer  la  peine  qui  y cft  attachée  i & 
que  la  Nation  -fouveraine  s’eft  réfervé  de  prononcer  dans 
le  cas  ou  if  fe  rendroit  coupable  des  crimes  non  prévus. 

Paftbns  à la  nature  de  l’inviolabilité  accordée  par  la 
Conftitution  à la  perfonne  du  roi.  Le  défenfeut  de  Louis 
obfcrve  que  cette  inviolabilité  eft  polée  d’une  manière 
abfolue  i mais  qu’entend-il  dire  par-là?  Prétend  - il  que 
fous  le  voile  impénétrable  de  cette  inviolabilité  !e  roi  avoit 
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'IxeS  d’aff^ffiner  par 

exemple , de  vioki  , d enlevci  les  propneres  à fa  bjepfénnce  > 

Non,  fans  doute.  ,.a  ic'fle.xion  qu’il  fan  à ce  ftijct  tfl  donc 
tour  au  m ins  iniirile.  ^ 

s il  entend  que  la  perfonne  du  roi  étoit  inviolable  & 
facree  pendant  1 exercice  de  fes  fonaions  rovales  , & p« 
oppofuion  à la  ici].onfabilité  de  fes  minières  . je  le  pemb 
ainfi.  S il  veut  crendre  cette  inviolabilité  à toutes  les  a.-tions 
que  pouvon  coniraetrre  le  roi  par  tr.ihifon  , par  cruauté  , 
ou  autrement  , ce  (éroit  un  paradoxe  iiifoutenable , & li 
ne  la  pas  cru  lui-uieme  ; mais  il  infintie  que  la  Conlfi- 

M lefquelles  l’inviola- 

b.lire  QU  loi  demeurant  entiere  , tant  qu’il  la  pofsède  il 
paît  peidie  ce  caraàère  & ceffer  d’ette  roi;  il  ne  peur 
exiftcr  d autre  peine  , ( & il  explique  ce  inor  peine  pardé- 

bviorlSfes  quc_  celle  appliquée  à ces  njêmes 

oyporfiefes..,Puur  que  ce  railonnement  fût  jufte  iPfau- 

dioir  quun  article  expiés  de  la  Conftirution  eût  déclaré 
que  daiu  aucun  cas  le  roi  ne  pourroit  fe  rendre  coupable 
aucune  autre  maniéré  que  de  celles  prévues,  & auxquelles 
ah/^i'^'dV  elt^ap^üeable  ; mais  c’eût  été  une 

repoulTée  avec  indignation 
pai  e Peujle  français;  car  on  auroit  confacré  par-là  même 

Zl  n,™  violer  , niaiTacrer,  incendier,  làns 

crie  fu.ceptible  daucunc  punition  , & que,  comme  la  dé- 
cn.ance  ne  pouvoir  être  appliquée  à aucun  de  ces  cas 
linviolabilire  demeiiroir  faine  & entière.  iMais  fupnofons 
niîinrcnaiit  que  Louis  fc  foit  rendu  coupable  de  cés  for- 
fans  , & que  le  Peuple  défefpéré  de  ce  que  la  loi  n'artei-  ’ 
guoir  pas  Ton  tyran  , fe  foit  infurgé  tout  entier  pour  en 
tirer  vengeance  & remédier  ainfiau  ûlence  deTlof 
^memcHt  I iniurteaion  dans  ce  cas  eûr  été  bien  légitime- 
& je  demande  lî  la  cnconitancc  dans  laquelle  nous  nous  ' 
rouvons  n’eft  pas  celle-là.  De  deux  chofts  'I  e?oa  a 


Fair”’-  ou  fin'mtn légitimeV  mais  nécef- 
enr  Crimes  prouve  qu’on  peut 

leur  appliquer  d autres  peines  aue  celle  portée  nar  h Cnr  r 
ttnuion  & dans  ce  ca.s'les  défen.Ceurs  de^  Louls'^ne  peWm 
rSu  un  raFpiFf  "a"- 

viâj'iirté  ihWn*  l Dsfeze  a bien  fenti  que  cette  in- 
vrQ,a..Jite  aDfo.us,  nors  ics  cas  prevus  par  la  Conftitution., 


,(  7 ) 

ne  pouvoir  erre  foutenue  avec  Tucccs  > -aulïi  il  paroit  aban- 
donner cecte  idée  prefqii’aufütôc  qu'il  l’a  produite  , ôc  veut 
prouver  par  la  comparaifon  des  ciimes.  que  Louis  pouvoic 
cüinmertie,  que  ceux  prévus  par  la  Coijilirurion  étant  les 
plus  graves  polTibles , il  ne  pouvoir  être  ari'ujéti  à aucune 
peine  plus  grande  que  celle  qu’elle  a prononcée.  Je  n’adiiicts 
pas  qu’en  i’hypothèfe  où  nous  Tommes  on  puiiTe  Te  Tervir 
de  comparaiTon  pour  apprécier  les  peines  applicables  aux 
difTérens  crimes  i car,  comme  l’a  dit  Pétion  dans  Ta  première 
opinion  Tur  le  jugement  de  Louis  XVI  : 

« iTinviolabilité  pour  un  délit  commis  ciï  cerrainement 
3*  une  exception  aux  principes  éternels  de  la  raiTon  , de  la 
M judice  §c  de  l’ordre  Tocial -,  car  tout  d'inné  doit  être  puni. 

« Tout  ce  qui  eit  d’exception  doit  être  clauemenc  ex- 
» primé  , ôc  tout  ce  qui  n’eil  pas  excepté  d’une  manière 
» poTirive  rentre  néceiïaircmcnr  dans  la  règle  générale 

PuiTque  les  crimes  qu’on  impute  à Louis  iTunc  pas  été' 
prévus  par  la  Conflitiition  , on  a tort  de  vouloir  les  com- 
parer à ceux  qu’elle  a prévus,  pour  (avoir  Ti  la  peine  qu’elle 
prononce  pour  ceux-ci  ed  applicable  aux  prciners.  Une  loi 
d’exception  n’ed  applicable  qu’aux  cas  qu’elle  a prévus  ; 
ainfi  toute  cornpaiaiTon  entre  les  crimes  prévus  ôc  non 
prévus  , pour  l’application  de  la  peine,  ed  interdire;  mais 
en  admettant  qu’elle  pût  être  faire , qu’y  gagneroit-on  ? Le 
défenTcur  de  Louis  a-t  il  bien  pu  croire  que  les  délits  prévus 
par  la  Conditution  Toient  les  plus  graves  qu’il  pût  com- 
mettre ? Je  ne  le  penTe  point.  S.ans  parler  du  refus  de  picter 
le  ferment  pteferit  , ou  de  Tortir  du  royaume , & de  n’y 
pas  rentrer  dans  un  délai  fixé  , ce  qu’on  ne  pourroit  pas 
app>eler  des  délits  proprement  dits  , puifqu’ils  ne  nuifenr  à 
aucun  individu,  qu’à  celui  qui  les  commet  , & qui  par-là 
meme  ed  cenfé  renoirccr  aux  prérogatives  que  la  loi  lui  ac- 
corde •,  de  la  même  manière  qu’un  citoyen  qui  refuTeroit 
de  prêter  le  ferment  civique  dans  une  aiTemblée  primaire , 
feroit  cenfé  renoncer 'au  droit  qu’il  a d’y  ernetrre  Ton  vpeu. 

Je  pafTe  à celui  que  Defc^c  regarde  comme  le  plus  grave 
de  tous,  «c  Si  le  roi  fe-met  à la  tête  d’une  armée,  dv  en  dirige 
les  forces  contre  la  Nation  , certamcrûun  ^ dit- il,  il  ne  psut  pas 
exifler  de  délit  plus  grave  ; celui-là  feuL  les  enbraéfe  tous  y il  fuppofe 
dans  les  corn  binai fons  qui  le  préparent  toutes  les  pcrfdîes  , toutes  les 
machinadons , toutes  les  trames  quune  teéle  entreprife  txige  nécejfqù* 
rement  il  fuppofe  dans  fes  tjfcts  toutes  les  horreurs  , tous  les  féaux,. 
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taures  les  calamités  qu’me  guerre  fanglunte  & intefiint  entraîne  avec 
elle,  hncore  une  fois,  dans  une  loi  d exception,  on  ne  peut 
pas  fane  de  fuppoficion  , & il  feroïc  abfurde  de  dire  qu’il 
ne  peut  pas  y avoir  dans  un  délit  des  circondances  plus 
ou  aggravantes , & qu’on  doit  appliquer  la  même 

pcme  a la  volonté  de  commettre  un  afîliirmat , non  fuivie  de 
J CiTet,  qu  a laüailinar  lui-même  i fe  mettre  à la  tête  d’une 
armee,  & en  diriger  les  forces  contre  la  Nation  , fuppofe 
ûe  mauvanes  intentions  , mais  non  les  forfaits  qui  en  peu- 
vent etre  la  luire  ; ainli  , je  crois  qu’un  roi  pris  les  armes  à 
la  main,  apres  avoir  dévade  fon  propre  pays  , foit  périr  des 
inilhers  de  fes  concitoyens , incendié  les ‘villes  , ruiné  les 
campagnes  , ed  plus  coupable  que  celui  qui  fe  met  fiin- 
p-^ement  a la  rcre  d’une  armee  , & en  dirige  les  forces  contre 
la  rMation  , ians  antre  deiTein  que  d’infpirêr  de  la  crainte,  & 
dans  1 intention  de  ne  point  faire  ufage  de  ces  forces,  fi  cet 
appaiCil  n en  impcle  pas  aux  méconrens.  Un  homme  à la 
tete  d une  arrnee  ell  bien  reipon fable  du  mal  que  fait  cette 

jihKe , mais  on  ne  peut  pas  le  punir  de  celui  qu’elle  ne 
raie  pas.  ^ 

^rois  de  même  que  conCpirer  fourdement  contre  la 
ibeite  de  foiv  pays  , engager  dans  la  querelle  toutes  les 
1 uifiances  voifines  , payer  les  ennemis  , refufer  routes  les 
mefnres  qm  pcuvenr^ifurer  le  faîut  d’itne  Nation  , la  livicr 
lans  derenie  aux  Puiiiances  écïangères  réunies  contre  elle 
payei  des  iouru.aax  pour  corrompre  refprir  public  , gagner 
a paix  d argent  les  Repréfenrans  de  la  Nation  , &c.  êÇc  , 
ced^ commettre  un  glus  grand  crime  que  de  fe  mettre  à 
la  tete  d une  armee  ennemie  , & d’en  diriger  les  forces 
contre  la  Nation  ; c.^,  comme  on  l’a  très-bien  obiervé,  dans 
c«-  deona  cas , n eic  facile  a la  Nation  offenfée  de  fedéfendre. 

Cl  oppoier  année  contre  armee  , de  combattre  enfin  le  tyran 
qui  veut  lafTeivir  -,  ii  elle  ne  fe  mec  point  en  défenfe  , c’ed 
nne.  preuve  ou  elle  vent  lacrifîer  fit  ibuveraineté  à ion  i^pos 
fon  noniieur  a fon  infouciance.  Mais  fi  , defirant  conferveL* 
la  libcire,  eile  voir  tout  confpîrer  pour  l,i  lui  ravir  ; fi  elle 
voit  fes  forces  difperrées  de  manière  à ne  pouvoir  oppofêr 
commandées  par  des  perfonnes  évidem- 
ment  furpc^..es  , ou  mtereiTees  a la  trahir;  fi  fes  minidres 
aupip  aes  cours  étrangères  ia  dcOèrvent  &c  augmentent  le 
nemore  de  fes  advedaires  ; fi  celui  qu’elle  a chargé  de  di- 
riger tous  les  moyens  de  défenfe,  fait  tout  ce  qui  ed 
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tiéceffaire  pour  les  rendre  nuis;  & fi  pour  comble  de  m- 

ceux  de  fe  mettre  à la  tete  d une  armee,  & d en  diiiger 
^^L^pS^e^de  l’abdication  n etoit  donc  pas  la  p'"’ 

à laauelle  le  roi  pût  être  affujéti;  cette  confequenr  ^ ^ 

re  lf&  éviden  e dans  le  ryftêrne  du  défenleur  de  Louis , 
«r  P^iiÿil  feir  dépend/e  la  peine  du  c^lit  dçMU  le  . mi 
rendu  coupable  , de  la  gravite  de  ce  délit , il  elt  n-cei 
faife  que  celle  qu’il  fubira  foit  d’autant  plus  granûe  qu.  le 

D’am^ce  vien®s"de"dlre, , U me  paroît  certain  que 

l’articFe  VllI-lu  premier  chapitre  de  ^?"Loids°’ cér  ar- 
concerne  la  royauté  . n’eft  pas  applicaWe  a Lotus  , ce^ 
ticle  porte  qu’après  l’abdication  exprefle  ou  k^aL  , e r i 
fera  dans  h cialie  des  eitovens.  & pourra  etre  a^eufe  d- 


^ni^i^e^de  4.^p^ure  - i^g-nt , 

T"  U ne  IL^ient  'aucune  déro- 

gation de  la  part  d"  la  Nation  au  droit  impietoiKtdde  q"  a 
«tte  même  Nation  de  fe  levet  delu-el 

foit  patelle,  foit  par  fes  ?4rfc  .me  ne 

ment  à établir  contre  nn  roi  e 

rfiir  ivcr  Gue  d’apres  cet  article,  le  loi^  i^e 
aceufé  'devant  Ws- tribunaux  ordjnaites , 
les 
par 
imi 

rcéUcu'ccntrria  tyrannie  pour  le  foire  juger. de  la  manière 


qu  elle  eroiroit  convenable  nom-  L-  -• 
niciîie  abdjcarion.  Ainf]  à cctfe 
l?  d^Tpenfe,-  de  orouv  f F/mf  ^^'ok  pa 

««s  la  chfl-e  des  ckoyens  ; 'erfon,  P"*  «>i 

<1  eut  du  prouver  nue  la  ^r^nn  r " ^ contefte , mais 

au  dioitde  le  foire  juger  d'une  autre?'"^'^'^'”^  ‘'énoncé 
enoyeus  , & c’eft  c-  Su'il  n'.  , n • q"e  les  autres 

fflouerpnt  En  un  mot  voîcfr dans 

rahdkatioti  ‘xprefe'm  l^gJe  ?«  ro/, 
fin  abdication.  O,  Louis  ffi  da  trie  ‘Z-T",-  Pofl‘rUurs  i 

légale  ; donc  il  nz  pe’>t  va  J fit  ' ^ ^ l ‘Abdication  exprefTe  en 

^d^atiotu  La  fou, fêté  nntérieurs{ fia 

poui  quicoirque  ne  ferme  nfc  , wphifme  paroît  évidente 
^equence  ,A  point  détour  H f ",  i la  cou! 

q^^e  ] arganicnr  Drouvâr  qnelan-^^^^^r  Pour 

du  etre  celle-ci  -.donc  LoJ  12“  “nféquence  eût 

d-s  etcoyens,  & p^ut  étt  dcul  ^ans  la  clafi 

rojuncurs  'afin  uidication  Pour  les  af/es 

Je  Cuis  donc  intimemé.f^-^  ' dilFerent. 
de  la  !o,  coufrirntiormelle  & que  Louis  eO.  hors 

droits' del-e! 

an, me  de  réfifer  à I oppr^ffio"  T'!?  ^ «te 

J nomicdc,  & permet  de  tuer  Iv,  défend 

apies  ces  principes  s-,t alTaffine 
peut  jaunir  l'affairiLr  ’ h n‘ah?rn’'  " u’^  ’ •‘■*  1°'  =l''lle  qui 

cab  e à ^ elle  ne  l'eY  " ; ' eft  applt 

fflsîrrÿL?„?Lr.î^ 

pu,  dort  lui  être  infligée ’ Dfo  n ^ ^ ll-«  « peine 

“rr»Kr  ■>'  liSS/S 
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peine  qu’il  a mérité , il  doit  être  puni  de  la  même 
que  les  autres  citoyens  le  fevoient  pour  es  memes  délits. 

C eft  le  vœu  de  l’article  VI  de  la  déclaration  des  droits  de 

Thomme.  r.. 

Tels  font  les  motifs  qui  m’ont  intimement  per.uade  qJ- 
l’invioiabilite  de  Louis  ne  peut  point  être  ob)ectee  comme 
un  moyen  luffifant  de  le  foufttaire  à la  peine  qu  ont  meatvC 

Je''pafrc  à ceux  qui  m'ont  convaincu  que  fon  défenfeut 
n’eft  point  parvenu  à le  juftifler , & qu'il  efl:  coupable.  Je 
me  (uis  conformé  à la  divifion  qu’ii  a adopree  , 6c  je  dii- 
tii'Etue  les  faits  oppofés  à Louis,  anterieurs  a 1 acceptation 
de  la  Confticurion , d'avec  ceux  qui  lui  font  poftencuis.  Je 
ne  ceux  me  diffimnler  ici , ou  que  ces  faits  font  bien  m^'t..- 
ouàblas,  puifqu’ils  ont  été  combattus  d une  maniéré  li 
füible,  ou  que’  le  défenfeur  de  Louis  eft  infiniment  ai- 
deffous  de  fa  réputation  , ce  qui  eft  démenti  par  le  leftc 
de  fon  plaidoyer  ; mais  il  ne  s'agit  point  de  raifonnemens 
il  s’arit  de  faits  , c'^  l’homme  le  plus  eioquent  peut  bien 
paivénir  a prêter  des  motifs  , à pallier  les  intentions  , a 
atténuer  l’impteflion  qu'ils  peuvent  faire , mais  non  a les 
détruire. 

Difcujjïon  des  faits  antérieurs  à la  Conflhutîon. 

Le  premier  eft  le  projet  de  dilToudre  LAffemblée  des  m- 
préfentans  de  la  nation  le  ao  juin  1789.  Le  defenfeut  de 
tonis  n’oupofe  rien  à la  preuve  réfultan.e  du  P^ces-verba 
dmfté  au  jeu  de  Paume  de  VerfaÜles  ; il  répond  feulement 
oiiec’éroit  lui  qui  l’avoir  formée.  ^Ial^s  qu  v a-t-il  de  corn- 
mun  entre  le  projet  de  diffoudie  l’Afleroblee  des  leprefe  - 
tans  d>c  fa  formation  ? Ces  deux  fairs  aOnt  indcpendans  & 
ne  fe  détruifent  pas.  Le  défenfeur  cîe  Louis  ^eut- il  faire 
enterdre  que  Louis  avoir  le  droit  de  diffoudie  1 Affemblec 
dont  il  avoir  provoqué  la  formation?  On  voit  bien  que  ce 
prétendu  droit  eft  un  arrenrat  contre  la  liberté  publique, 
& par  conféqiient  que  celui  qui  a voulu  l exercer  eft 

^^ll^ne  répond  rien  à l’inculpation  du  15  Juin,  fon  filencc 

eft  un  aveu  ' . j t -it  u 

On’opD.ife- t-il  aux  attentats  du  mois  de  JuiUct  de  xa 

meme  Lmcc  , au  raffcmblement  d’une  armée  contre  les 


fardâtes  ?'^Ricn'^  de  de  Lambefc  & d r 

^ a:i^I^’i  “ --  '>e 

d’avoir  élude  de  foire  exéelter  l‘  à fes  promefles  • 

d avoir  long-temps  refnié  de^if  decrets  du  mois  d’Août  ’ 
droits  de  l’homi^  ; d ; to^f  dould”? l"  déclaratiordes 
do-corps  . appelé  le  i le  nombre  de  fes  gardeL 

«Uvoir  permis  nue  Ibu^  rL  ^ filandre  à Verlaillcs  • 
Aatmnale,&c.;  davoir  nécSiS 

lî  avoir  changé  de  ‘'‘Oüvelie  infurredion 

gardes.  ^ «‘^âage  qu'après  la  défaite  de  fes 

rrûifièm;f"&Tq°Sme"r‘^^  ^ Première  la 

'?‘'enr  i!  !„  avoue  • à fo  V"  T '"'^“'pations  f par  confé! 
^ue  liu  dictoic  fo  confciénb'^^  m' ' uiivoit  ce 

confcence  des  rois  ou  n/'l  eft  donc  cetti 

contre  le  droit  des  gens  = Fr  '*  ^lue  des  attentats 
* es  forfaits  , en  dffo;iVqu^[  aZiv[r”b''"^c°‘'  ' “ e™ 

^ la  cinquième  il  oppofe  la  dp.-n7  > 

erpaux;  & oi'i  en  eftT^eu ve  > ™ iff  °ffieiers  muni: 

A la  faicme  il  répond  ..que  fi  ce^f'>  m motifs? 

ce  quil  Ignorait,  il  ne  s'étoir  ®''°lr  exi.fié 

comment  a-t-il  pi,  ignorer  n ^m-  ^Sis 

P«"^e  ent  ère  & bmb/'"  ' dans 

b.en  ficfie  àPun':SV“  " «Imïïf,  À for  " 

impute  sfo"  iuTfuffitirdrol-^'^r  ds  q'ï^lî 

m.e|ions  des  , & g Oc^breb^'A^rfoSiT'I^'r^- 
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qu'il  avoit  prêté  à la  fédération  du  14  juillet,  le  defenfeut 
oppofe  que  les  repréfentans  du  Peuple  le  confutueient 
chef  de  cette  fédération  : c’eil  encore  une  preuve  de  fon 
ingratitude,  mais  qui  ne  dit  rien  en  faveur  de  fon  inno-^ 

A celui  d’avoir  effayé  de  corrompre  rcfprit  public  a l’aid« 
de  Talon  qui  agiffoit  dans  Paris , & de  Mirabea,u  qui 
devoir  imprimer  un  mouvement  contre-revolutionnane  aux 
provinces,  d’avoir  répandu  des  ,rnulions_ poui  effeTuer 
cette  corruption,  & d’avoir  voulu  fore  ae  la  populaiitc 
un  moyen  d’afTervir  le  Peuple  , il  oppofe  des  moyens  de 
chicane  inventés  dans  les  tribunaux  ordinaires  pour  egarer 
l’opinion  des  juges  , mais  qui  ne  peuvent  influei  lur  la 
convidion  intimx  dans  un  procès  de  la  nature  de  » 

où  tout  eft  extraordinaire,  êc  ou  la  voix  intaieuie  de  .a 
confcience  eft  le  feul  guide  des  repréfemans  du  Peup  e.  Ainfl 
routes  les  déclamations  du  defenfeur  ofhcieux  , a ce  fujct , ne 
prouvent  rien  en  faveur  de  l’accuféj  elles  font  au  contraire  la 
preuve  la  plus  complète  de  Pexidence  du  délit.  Les  pièces 
oppefées  à Louis  exiftent  *,  je  fais  de  quelle 
ont  été  trouvées  remifes  a la  Convention  *,  je  (ais  q,.c 
Louis  a non-feulement  apoflillé  tous  les  mémoires  qui 
Faceufenr , mais  que  dans  le  temps  ils  ont  fervi  ^de  legle 
• à fa  conduite;  je  fais  que  Mirabeau 

conteile  les  talens , étoit  ablolument  fans  mœurs  ce  perdu 
de  dettes.  Le  défenfeur  de  Louis  ne  détruit  rien  ne  prouve 
rien*  ie  regarde  donc  comme  conftans  ces  chefs  d acciua- 
tion’imputés  à Louis.  Quant  à la  lettre  écrire  p.y'  Louis 
à Lafayette  en  1790  , on  oppofe  que  ce  n etoit  qu  un  pro- 
let  : Eh  bien’,  foir  ; mais  un  projet  fuiïit  pour  faire  connoitre 
les  intentions  d\în  homme  , lorfque  toute  Ja  conduite  & 
toutes  fes  adions  s’accordent  avec  ces  memes  internions 
Sz  n’en  font  qu’une  coniéqucnce  naturehe.  ici  le  deten- 
feur  de  Louis  vent  faire  prendre  le  change  fur  fes  deheins, 
en  difanc  que  c’étoit  pour  le  bien  de  1 Etat.  Mais  qui 
pourroit  ignorer  encore  que  ce  que  .-.ouïs  appeloit  ie  bien 
de  l’Etat  n’éroit  autre  chofe  que  le  retour  cks  anciens 
abus.  l’affcrmifTemeiit  de  la  tyrannie,  l’aneantidcment  de 

On  a acenîTé  Louis  d’avoir  médité  long-temps  le  projet 
de  fa  fuite.;  d’avoir  apoflillé,  le  23  Février  , un  mémoire 
qui  lui  en  indiqiioic  les  moyens  ; d’avoir  reçu  le  une 


yort/S^4oirSulufui^^^^  vouloient  h fo- 

rsrde 

adrelTce  aux  agens  de  là  mr,o„  ti’une  îettre 

gères  pour  jeur  annoncer  qu'il  avoir  ar  erran- 

cojiiiirurionnels  j 6c  cepenrJanr  îp  articles 

fuite  avec  un  faux  paffe-porc  ; d avoir  ci  avoir  pris  la 
courre  ces  memes  articles  j déclaration 

%ner  aucun  des  de 

piociguc  1 argent  pour  les  fucc-s  H-  j d’avoir 

employé,  pour  la  favonfer  la  fnrrJ^  ^i:^hiiün -,  d’avoir 
ordres  de  ce  même  Boinllé  ’ nm*  PuNique,  fous  les 

de  Nanci,  & auquel  il  avoit  eenrdeV'^'''^'"  r 

iife.  A routes  ces  incuipatioiK  fcngner  fa  popula- 

loLiIs  ? Il  ne  répond  qu’à  ^ defenfeur  de 

du  23  Février,  à la  fuite  onM  ^'^^ifembiement 

ijnnes,  & à la  lettre  écrirVl  B nfm 

^ ce  dernier  fait  il  oDooff  la  ^ a réponfe  ! 

condituantc  , qui  prouva^ bien  FABemblée 

nemToit  avoir’ élé  rSe 

exeufer  certe  phrafe  évidemment  pcrfde'-V^* pouvoir 

Voilante , parce  quelle  vaut  k--  -,  * f^igne^  votre  po- 

du  14  Février,  il  oppofe  ou'!]  l'^flembîement 

Louis.  Mais  f/le 

mm-e  cette  inculpation  par  ce  nen  pouvoir  dé- 

pas  ifüléc  de  routes  les  autres  P^ots , 1]  ne  Fanroit 

savoir  eu  aucun  égard  an  m'’  prouvé  que  Louis 

route  fa  conduim^'afolt  dém;^^^  - Léviier  , que 

i'cuifir  a convaincre?  les  faits  l comment  pouvoitdl 
mémoire  de  tous  les  Frt^a 

conduite  de  Louis  jurqul  ta  fùim  iW  rappelle  que  la 
ment  de  rrahifons,  ditlées  par  les  enchaïne- 

lui  oppofe  aujourd’hui,  pilar  ’excure7V^‘'''"“'S" 
renvoie  les  juges  aux  morife^  r,.f^  j f^^dee,  il 

fembléeconftiruanrc,  cfeft  à^dile  Louis  à l’Af- 

^ de  menfonges.  A-Vil  cru  Louis  ^^^^rberies 

me  impofé  alors  à aucun  Francis  ? II 
fveugie  pour  ne  pas  voir  clafreSl^^  T 
le  de/Tein  d’aller  fur  la  fronti-r^  o avoir  pas 

Puifque  fou  frère  fuyoit  par  mZuTcZâ  P^'^^^ndit , 
mreme,  puifqu'on  favok  à iavancc  dans 


le  pays  ennemi 
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la  ville  où  il  devoir  fe  rendre , &:  que  les  préparatifs  pour 
l’y  recevoii’  avoient  été  faits  i puifqu’enfin  le  ruïtre  Bouillé, 
qui  avoir  manqué  Ton  coup  , ne  tarda  pas  à aller  joindre 
ceux  auxquels  il  comptoir  remettre  le  toi  fugitif.  Le  dé- 
fenfeur  Defeze  n’ayant  aucunement  combattu  les  projets 
de  fuite  &:  de  trahifon  que  Louis  médita  depuis  le  25 
Février  j U fqu’aii  11  Juin,  ils  font  cenfés  avoués,  & fervent 
de  motif  à mon  jugement. 

On  a aceufé  Louis  du  fang  verfé  au  Champ-de-Mars  le 
17  juillet  1790  3 des’etre  coalifé  avec  Mirabeau  & Lafayette, 
d’avoir  employé  lors  de  la  révifion  de  la  Conifiturion  tous 
les  genres  de  corruption  pour  pervertir  ropinion  publique , 
difcrédùer  les  alTignats , & foutenir  la  caufe  des  émigrés. 

Le  défenfeur  oppofe  à la  première  inculpauon  qu’il 
étoit  fufpendu  de  fon  autorité.  Mais  qu’efl  ce  que  cela 
prouve  5 fl  la  coalition  avec  Mirabeau  Sc  Lafayette  n’eil  pas 
détruite?  Rien  autre  chofe  , finon  que  Louis,  fufpendu  de 
fes  fondions , avoit  encore  par  la  corruption  allez  de  moyens 
pour  faire  égorger  les  Fiançais*  Le  projet  de  lettre  trouvé, 
Sc  qu’on  a prétendu  n'avbir  pas  été  envoyé  , démontre 
cette  coalition  à quiconque  veut  connoïtre  la  vérité. 

A l’article  relatif  aux  libelles  , le  défenfeur  obferve  que 
les  quittances  des  fommes  employées  à ces  écrits  , fe  font 
trouvées  chez  le  fecrétaire  de  Sf^p.euil , Sc  non  chez  Sepîeuil 
lui-même  j que  d’ailleurs  Louis  pouvoir  faire  pour  ramener 
l’opinion  publique,  ce  que  d’autres  faifoient  pour  l’égarer  j 
qu’enfin , fi  on  avoit  trahi  fes  intentions , abufé  de  fa  con- 
fiance , répandu  des  opinions  dangereiifes  , il  faudroic  le 
plaindre , Sc  non  pas  l’aceufer.  Quelle  morale  1 qu’elle  efl 
différente  de  celle  des  autres  hommes  ! Comme  elle  feroie 
commode  pour  fouftraire  les  rois  à la  punition  de  leurs, 
forfaits  1 Mais  qui  pourra  croire  qu’on  \iir  difpofé  de  la 
liffe  civile  à l’infcu  de  Louis  , Sc  fans  fpn  cojifentement , 
fur-tout  lorfqu’on  a vu  les  mémoires  de  Talon  apoffillés 
de  favnain,  Sc  exécutés  à la  lettre?  Quoi!  c’étoit  ramener 
l’opinion  publique  que  d’avilir  les  repréfentans  de  la  Nation, 
diferedirer  les  affignats  , foutenir  les  émigrés  1 Quoi  ! Louis 
pnyoit  des  folliculaires  , Sc  n’étoit  pas  garant  de  leurs 
écrits  1 Mais  autant  vaudroit-il  dire  qu’il  pouvoir  lâcher  au 
fein  de  Paris  une  troupe  de  bêtes  féroces  Sc  affamées  , fans 
qu’on  fût  en  droit  de  lui  imputer  les  maffacres  qu’auroic 
©ccafionnés  une  relie  barbarie. 
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Ici,  !e  dcfciyeur  de  Louis  sarrace,  comme  s'il  TeiV 
pleinement  juftifie  de  tous  les  faits  qui  lui  ont  été  re 
proches  jiîfqu  a l’accepration  de  la  Conaitution  • mais 
a;oute-t-ii  , ,e  n’ai  pas  encore  prononcé  le  mot  qui  feul  at 
roit  efface  toutes  les  erreurs  , toutes  les  fautes^commilés  • 
ce  mot  expiatoire  eft  que,, depuis  tous  ces  faits 
accepte  la  Conltirunon.  Il  me  paroîr  à h • ^ ^ ^ 

le  défenfeur  ait  iuftifié  l'accrfr  M 4 1 2 

uniquêTce Pptemè  unM,  a tomesTfecée”  üTnTce 
cas  , ,e  me  demande  d’abord  pourquoi  le  défcnifcui'  offideiîx 

XVE  *„r;ï 

ioupçonne  fa  bonne -foi  dans  le  refte  de  fa  iuiîifir-,?'^ 
puilqu’il  en  emploie  une  partie  à détrute  des  tos  ?vïd  " s 
qu  il  n avoit  aucun  intérêt  d'altérer  > De  Heuv  /hôr.;  i 
eu  le  défenfeur  de  Louis  a cru  qû’on  pouvoir  lu Umo^ 

il  de  la  Conftitution‘  ou 

ne  a pas  cru.  Dans  le  premier  cas  , il  s eh  mal  défendu 
^ Loiiis  eil  coupable  j dans  le  fécond , il  ne  devoir  nas  en 
pa  1er,  & Revoit  oppofer  le  grand  mot  : c/epu^’s  ces  faitï Louis 
a accepte  la  Conflnuticn.  Mais  je  rends  juhice  à ce  défenfeur  ' 

^eiide'*  qu’il  veuille  paroitre  de  l’efficacité  de  fon 

de  bomie^^fffi  fi  f?  oo,^  eur  accepté  la  ConffituLn 

Ivo^  imé'H""  Conflitution  qu 

nianiête  d’agir  , s’il  s’eft  conduit  comme  l'ff  ^"^uues 

ellëS^iVÎeSt'^ 

cS: 


& fidèlement  exécuté  , de  recouvrer  fon  ancienne  pui fiance 
& d'aneannr  la  liberté  i alors  je  ne  crois  pas  que  1 accepta- 
tion de  la  Canftitiuion  lave  Louis  de  les  crimes  anrericurs. 
Un  contrat  quelconque  , ( & je  fiippofe  en  ce  moment  qu  on 
doive  regarder  comnie  tel  racceptanon  faite  par  Lotus  de  la 
ConftitLition)  neil  obligatoire  pour  les  contractans  qu  autant 
ou’il  elt  fait  de  bonne-foi  i mais  fi  1 un  d eux  ell  de  mau- 
vaife-foi , ôc  s’il  ne  s’engage  que  parce  qu  il  fait  bien  qu  U 
aura  les  moyens  de  ne  pas  remplir  les  .obligations , alois  le 
contrat  eft  illufcire  , Ôc  par  confequent  nul.  Les  contiadtans 
doivent  être  remis  au  même  état  qu'ils  etoient  rivant  de 
former  aucun  engagement  , fauf  les  dedonyuagemens  qu  a 
droit  de  réclamer  celui  qui  a été  trompe.  Aüuremenc  dans 
cette  hypothèfe.  Louis  ne  pourroit  pas  exigeriqu  on  oubliât 
les  délits  antérieurs  à l’acceptation  de  la  Conftiturion  , il 
ne  me  paroît  donc  pas  prouve  que  ces  délits  foicnt  cftaccs 
par  ces  mois  : Depuis  îqus  ces  faits  il  avou  accepte  la  Conjti^ 

aux  faits  qui  font  poftérieurs  à la  Conftiturion  , 
&:  je  fuis  encore  la  diflinélion  du  défenfeur  officieux , en 
faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre , & qui 
n’intéreffent  que  les  agens  que  la  Conflitution  elle-raeme 
lui  avoir  donnés,  ôc  en  faits  qui  le  concernent  perfonneU 

^%^’abord , le  défenfeur  omdeux  veut  écarter  de  ^uf- 
fion  tous  les  faits  qui  tomboient  fous  la  refponfabilitc  des 
miniftres  *,  il  fait  à ce  fujet  un  raifonnement  qui  ne  me 
Stisfait  point  du  tout.  La  Conflitution  n’avoit  point  exige 
de  Louis  la  garantie  des  faits  de  fes  minimes  j en  conviens  i 
11 r. nü  ïi'inin*:  nn  il  choifitoit  Dioprcs  àk 


que  parmi  les  nommes  tares  uans  l’opinion  publique  , 
réputés  contre-révolutionnaires  -,  elle  n’avoit  pas 
Contraire  que  Louis  s’attacheroit  à s envimnner  d hommes 
coiTompus  & corrupteurs , qui , loin  de 

de  la  Nation , emploicroient  a la  trahit  les  moyens  qui  xui 
étoient  confiés  pour  , la  défendre.  AfTureirrent , ü le  roi  h eut 

choifi  fes  miniffres  que  parmi  des  amis  du  nouvel  oidre 
de  chofes,  ôc  non  parmi  ceux  qui  etoient  a le 

renverfer;  fi,  lorfqu’il  fe  fut  environne  une  feule  de 
miniffres  patriotes  , il  les  eût  conferves  , ôc  n eut  pas  fait  de 
kur  patriotifme  un  motif  de  les  expulfer  , on  ne  pourrait 
Qpinion  de  P»  A»  Logeait, 


comptable  à la  Nationijes  cho  x qû?l  Vf  ' 
a renverfer  la  ConÆmtion  ; & tou  le  V"'"  5°“"^ 
principe  qui  s’applique  ici  rnnVnir  ^ ii  connoït  le 

repondie  des  effets.  J’examine  tous  les 
Louis  depuis  l’acceptation  de  la 

ptefque  tous  vus  dénoncés  î I-  V°"^'»'tion  , je  les  ai 
avant  fon  choix;  & s’il  en  apds  nnT"""  P“’’''que,  même 

lin  a pas  tardé  à les  tenvover  2 

memes  d’un  emploi  qu’ils  iPavôienr  * ^ 
pour  le  bien  de  la  Part  e?  ZVVs  P?/  ^ d’exercer 
mes  yeux  des  faits  de  fes  minhl  « r ‘^‘l'iiP'abie  à 
ftit  relatif  à convention  d^  P mtz  ^'«bord  le 

que  ce  rraité  n etoit  connn  ^ î ^ ^ cîefenfeur  prétend 

? A ue  devoir  pis 

affemblée  dont  les  délib -ranonf  connoilfmcc  à une 

traite  qui  ne  l’étoit  pas.  Pnbliqucs  . d’un 

plus  imér’effés'à  cônnokrVuVtri  V '« 

contre  la  liberté  de  la  Nation  > & 

que  lorPjue  toute  ]’Europfén  aw.  -r“  inftrmts 

JUI  ne  remarque  pas  que^  pniVri-f^'  connoiffance  : d’aiJîeurs, 
de  rétablir  la  moiL-chie  afarVu^  f P““‘-  but 

foupçonnat  fa  bonne-foi  devoV  rV,  ^'l’on 

les  premiers  avis  qu’il  eût  à V fui  ‘'^^""‘iblée 

moyens  de  rendre  nul  Teife?  ciemander  les 

communication  au  comû  r ciir  de  h 

non  plus  convainc 

en  aucune  manière  la  repi-rfenf!!  Semblée  ne  peut 

de  n avoir  inftruitl’Airenfbîécatfe  lo,?-,‘'“f  teptoché 

lynvoi  de  trois  commilires  civX^'oui" 

les  contre-revolutionnaires  fe  fnnr^  * ’ rcpiimer 

attentats.  A cela  le  défVr  ' ' . occupes  à juftifier  leurs 
celle  faite  paf  LuX^u 

t-e  n etoir  pas  a-t-il  Hir  „ i ‘ fon  interroc'atoire 
qu’il  falloir  juger  les  intentfons^V  eomnîiU'aires 

les  infttuai;,!  qu’ils  VVen  ecn4°r''"‘'"^'".^'”  > pat 

patoit  point  fatisfaifame;  elle  lel-emit^fT  '’e  me 
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une  mafle  de  preuves  qui  fe  fouriennent  mutuellement. 

Puifqiie  fes  mauvaifes  intentions  le  font  manifeftees  de  toutes 

parts  ^ je  fuis  foicé  de  le  regarder  comme  coupable  du 

mauvais  choix  qu’il  avoir  fait  ^ ëc  de  penfcr  que^  oi^tre  les 

inftrudtions  officielles  & oftenfibles  les  commilTaires  en  ^ 

avôicnt  de  particulières  , d’après  lefquelies  ils  ont  réglé  leur 

conduite.  En  un  mot , le  gouvernement  étoit  refponfable  des 

agens  qu'il  employoir,  On  a reproché  à Louis  d avoir  retardé 

d'un  mois  l’exécution  du  décret  de  la  réunion  d'Avignon 

ëc  du  Comtat  Venaiffin  à la  France,  ôc  d’avoir  ainli  occa- 

fionné  la  défolation  de  ce  pays  par  la  guerre  civile  -,  enfin , 

d'y  avoir  envoyé  des  commilTaires  qui  ont  achevé  de  le 

dévaller.  Qu’oppofe  fon  défenfeur  à j:es  inculpations  ? ^ 

11  dit  que  le  même  reproche  a été  fait  au  miniiire  LefTart; 
que  c'étoit  un  des  chefs  de  l’accufation  élevée  contre  lui. 

Leffart  n’eft  plus  , continue-t-il , il  a péri  au  moment  où 
il  préparoit  fa  juftification  peut-on  renouveller  contre  fa 
mémoire  une  imputation  dont  la  mort  lui  a ôté  le  pouvoir 
de  fe  difculper  ? 

Je  me  demande , après  la  leéture  de  cette  réponfe , û elle 
m'a  convaincu  que  Louis  n’eft  pas  coupable  des  fairs  dont 
on  l’accufei  ëc  ma.confcience  me  dit  que  non  ^ car  l accii- 
fation  intentée  au  miniftre  Leftart  eft  une  preuve  de  plus 
de  la  vérité  des  faits;  ôc  des  fairs  ne  feidétriiifent  pas  par 
des  allégations  fans  fondement.  Puifque  Leffart  travailloit  à 
fa  juftification  , il  devoit  avoir  réuni  les  pièces  qui  dévoient 
l’appuyer;  ces  pièces  ne  font  pas  péries  avec  lui,  où  font- 
elles?  Le  défenfeur  n’en  parie  pas  ; je  fuis  donc  forcé  de 
regarder  comme  une  allégation  ians  fondement  la  préiendue 
juftification  du  miniftre  Leffart^  Quand  je  me  rappelle  en- 
fuite  la  lettre  de  Louis  à levêque  de  Clermont  , fa  cor- 
refpondance avec  l’archevêque  d’Aix,  les  projets  de  mémoire 
au  Pape  , fes  liaifons  avec  les  Prêtres  réfraétaircs  , ëcc.  &c. 
je  demeure  convaincu  que  les  faits  reprochés  font  non-feu- 
lement fondés  5 mais  je  regarde  Louis  com.mie  raureiir  des 
maux  qui  ont  affligé  Avignon  &c  k Comtat  Venaiflin. 

Je  paffe  enfuite  au  reproche  qu’on  fait  à Louis  de  n’avoir 
piis  aucune  mefure  pour  étouffer  la  confpiranon  de  Du- 
ftiillant  5 quoique  les  troubles  de  Nimes  , Monnub'^n  , 

Mende  & lalès  , dès  les  premiers  jours  de  la  liberté , cuffeiit 
dû  attirer  l’attention  du  gouvernement.  ^ 
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- sl'f  oppofe  que  ce  ii’étoit  pas  à Louis  à réunnHi-e 

de  tous  les  orages  qu’une  auffi  srancle  réw.I  * 

néceffairement  exciter;  il  prétend  prouver  r ^e  T 
point  favonfeces  troubles,  en  alléguant  oue 
un  pouvoir  des  Princes  d’emprunteur  e 

PSsMhsÜ 

p;™i,  les 

ftillant  ne  format  un  p.nrti:  on  ne  l’a  ms  fbfr-  iv  ^ R 
donc  que  le  gouvernément  eft  coupable.  ■ ’ “ ‘^««clus 

contre*  ^"'’7«.''d’St-deux  bataillons 

contre-révolutj^^;":;; 

redevenus  dignes  des  vœux  qu‘d!e  forme  pour  leur  bonheur  ^ 

Que  répond  le  defenfeur  de  Louis  ’ D abord  nn^  r 
ne  pouvoir  pas  empêcher  Wigenlhein  de^  hfi 
lettre  après  fon  rappel  ; i°.  qu’il  ne  fe  rann^i  > 

dement  de  Corfe  dont  on  .â  parié 

grade  dans  l’armée  du  Nord"^  î’ é?ok  “r"*^ 

fiy«.  i«.  dm.„d» , & <,„•  ,’J  rÆsÆ»^?; 
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dans  les  bureaux  de  la  guerre  en  éroir  un  indice  *,  mais  que 
dans  la  rcaliré  cerre  letrre  n’avoir  jamais  été  envoyée  , & 
que  Wigenchein  avoU  toujours  reilé  à Paris  depuis  fon 
rappel, 

: Je  le  demande  à tour  homme  impartial  & de  bonn^ 
foi  , en  eft-ii  un  Icul  qui  puifl'e  être  Tatisfait  de  certc  ré- 
ponfe,  & qui,  en  la  rapprochant  des  faits  qui  fe  font 
paffés  , puiiTe  dire  avec  allurance  , Louis  n’étoit  pas  cou- 
pable ? Pour  moi  , je  n’y  vois  que  les  efforts  d'un  criminel 
qui  cherche  à féduire  fès  juges",  & qui  fe  dévoile  lui-même 
en  voulant  les  tromper.  En  premier  lieu  , Louis  ne  pouVoic 
pas  empêcher  Wigènthein  de  lui  écrire  après  fon  rappel  > 
mais  pourquoi  1 avoit-il  rappelé , finon  parce  que  Içs  mau- 
vaifes  intentions  de  Wigenthein , dévoilées  de  trop  bonne 
heure,  ravoient  fait  dénoncer  à touK  la  Fiance,  6c  que  le 
gouvernement  ne  fe  croyant  pas  encore  affez  fort  pour  lever  le 
mafque  , vouloir  au  moins  fauver  les  apparences  ? Le  doute 
de  Louis  fur  la  réception  de  la  lettre  de  Wigenthein  n’en 
préfenre  point  à fes  juges  ; car  il  rfy  a rien  qui  empêche 
qu’il  n’ait  reçu  cette  affurance  des  intentions  de  Wigenthein, 
puifqu’il  l’avoit  rapproché  de  fa  perfonne  , 6>c  qu'il  étoit  au 
château  le  lo  août  pour  fa  défenfe.  Le  foin  qu’il  prend  de 
prouver  qu’il  lui  a refufé  tour  emploi  depuis  fon  rappel  ^ 
me  parok  infiniment  mal-à-adroit  j car  je  raiVonne  ainfi  : 
ou  Louis  connoiffolt  que  les  intentions  de  Wigenthein 
étoient  bonnes  , & dans  ce  cas  le  gouvernement  n’auroic  pas 
dû  lui  ôter  fon  commandement , ou  refufer  de  l’employer 
de  nouveau-,  ou  elles  étoient  contre  - révolutionnaires  > & 
alors  Louis  eft  coupable  d’avoir  fouffert  auprès  de  lui  , 
d’avoir  attiré  dans  fon  propre  Palais  un  homme  dont  il 
connoiffûit  les  deffeins  -perfides. 

On  a reproché  à Louis  que  l’armée  de  ligne  , qui  devoir 
être  portée  au  pied  de  guerre  , n’éroit  forte  que  de  iso  mille 
hommes  à la  fin  de  décembre  1791  , 6z  d’avoir  ainfî  négligé 
de  pourvoir  à la  fûreré  extérieure  de  i’érat.  On  lui  a rapjpclé 
que  Narbonne  , fon  agent , qui  avoit  demandé  une  levée  de 
mille  hommes  , arrêta  enfuite  le  recrutement  à 2é®mille, 
en  affurant  que  tout  étoit  prêt. 

Le  défenfeur  a répondu  que  l’Affemblée  nationale  avoir 
décrété  en  faveur  de  Narbonne,  aufoltir  de  fon  miniflère, 
qu’il  emportoit  l’eflime  & les  regrets  de  la  Nation.  Mais  que 
prouve  cette  réponfc  ? Rien  autre  chofe , finon  que  l’Affein- 
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bke  nationale , trompée  par  Narbonne,  lui  avoir  accordé  un 
homreur  doirt  .1  étoit  indigne.  Affnrément  tou^  homme 
jufte  ne  voir  dans  le  decret  de  l’Affcmblée  qu’une  preuve 
de  plus  des  efforrs  que  faifoit  le  gouvernement  pour  mAbuer 
fes  perhdies.  On  a accufé  Louis  davoir  détruit  k St  • 
une  fouie  d oAciers  croient  émigrés , à peine  en  reftoir  il’ 

répondu  qu  il  croît  fairsfait  de  Les  fcrvices.  ’ 

touiouit'r-Stélui^t''  répond  que  le  mipiftre  Bertrand  a 
rtittlni  f inculpations  qu'on  élevoit 

cufoir  ra/  '3“^, ’^^pr  qi'e  l’Airemblee  .nationale  ne  l’ac- 
cufoit  pas  , Louis  etoïc  le  maître  de  jui  conferver  la  con 
fiance,  ^..iis  qu  jpipprte  â la  vérité  que  Bertrand  air  cherché 
Lut'  tr '"u'^lu  les  frits'rep  o h s 

r i'y“  1-  Z7.  sSïVeSlï's 

loTiGiie  ip  mr-  r . S accroit  eiicoie , 

l'ient  t -*„ïqu?te! 

pour  revint  à kn,  unht délai  confidérable 
■ On  a reDr-chéfl'^  de  nos  plus  cruels  ennemis. 

le  mainriet  dt  LuLntment 

fcduer  en  France  ^’ef- 

a contre  révolution  a la  meme  époque  où  tout  m’annonce 
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«qu’elle  devoir  fe  faire  en  France , je  fuis  forcé  de  croire. 
qu*il  exidoit  un  concert  de  rrahifon  entre  le  chef  du  gou- 
vernement de  fes  agens , ôc  que  conféquemment  Louis  elï 
coupable. 

Le  défenfeur  ne  répond  pas  mieux  au  reproche  d’avoir 
laÜTé  avilir  la  nation  françaife  en  Allemagne , en  Italie , 
en  Efpagne , puifqu  il  n’a  \ien  fait  pour  exiger  la  répara- 
tion des  mauvais  traitemens  que  les  français  ont*  éprouvés 
dans  ces  pays  j il  renvoie  au  dépôt  des  affaires  étrangères, 
où  on  trouvera , dit-il , les  preuves  authentiques  qu’on  a 
demandé  réparation  des  infultes  faites  aux  français , de  dé- 
noncées au  gouvernement.  Je  trouve  dans  cette  répenfe , 
non  une  juftificarion  , mais  une  des  mille  preuves  que  le 
gouvernement  cherchoit  à plâtrer  au-dehors  fa  perfidie  ; 
car , où  font  les  mefures  qu’on  a prifes  pour  faire  faire  ces 
réparations  ? Et  fuffifoit-il  d’employer  dans  des  lettres  un 
langage  que  les  cours  étrangères  favoient  bien  démenties 
par  les  difpofitions  intérieures  ? Qu’on  fe  rappelle  la  ma- 
nière dont  Louis  XÏV  , tout  tyran  qu’il  étoit , fit  faire 
raifon  à la  nation  françaife  des  infultes  faites  par  la  répu- 
blique de  Venife  de  l’évêque  de  Rome-,  qu’on  jette  les  yeux 
fur  la  conduite  que  vient  de  tenir  le  confeil  exécutif  à l’é- 
gard du  roi  de  Naples , dont  une  réparation,  authentique 
a été  le  fruit  , de  qu’on  prononce  enfuite  fi  Louis  eft 
coupable. 

Le  défenfeur  ne  détruit  pas  davantage  l’accufation  rela- 
tive aux  gardes  fuiffes  : la  Confiitution  lui  défendoit  de  les 
garder,  de  l’Affemblée  en  avoit  ordonné  le  départ.  Il  ob- 
jecte i'’.  le  décret  de  l’Affemblée  confiiruante  du  17  Sep- 
tembre 1791  , pour  exeufer  ce  délit  jufqu’au  i y Juillet 
fuivant  , époque  du  décret  qui  ordonnoit  au  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  fortir  fous  trois  jours  les  troupes  de  ligne 
en  garnifon  à Paris;  z"'.  une  lettre  de  d’Affry,  relativement 
à l’ordre  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  fuiffes. 
Il  ajoute  que  le  meme  jour  de  la  réception  de  cette  lettre 
l'Afiemblée  ordonna  que  provifoirement  deux  bataillons  de 
ce  régiment  s’éloigneroient  à trente  mille  toifes  de  la  ca- 
pitale ; que  d’Affry  récrivit  le  4 Août  pour  faire  de  nou- 
velles obfervations , fur  lefquelles  l’Affcmblée  paffa  à l’ordre 
du  jour.  Je  me  demande  ici  fi  c’étoit  d’Affry  qui  étoit 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois  , ou  fi  le  pouvoir  exécutif 
en  étoit  tenu  fous  fa  rcfponfabilité  'i  Quel  caraétère  avoir 
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dAlfty  pour  s’oppofer  à l’cxécurian  d’un  décret  > Afluré- 

eX^cuter'irioi^^'H''  f ainfi  : ou  d n%  v.ou'oif 

eX'-cuter  la  loi,^  alois  on  doit  attribuer  au  pouvoir  exé- 
cutif la  defobeiffar.ce  ; ou  il  ne  le  vouloir  pas  ' & alors  il 
devoir  1 y contraindre.  Dans  l'un  ou  l’autre  cas  le  pouvoir 
coupable.  Quand  je  réunis  à ce  raifonnement 
es  induéfions  tirees  des  faits  qui  eurent  alors  lieu;  qu^  t 
nie  rappelle  que  c’eft  fur  les  fuiffes  & les  autres  troùrel 

futfoif  “litre  révo! 

lution,  que  cç  font  ces  memes  fuüTes  qui,, quelques  jours 

apres  forraoient  la  garde  du  château  .VfiDffinètcnt  mes 
concitoyens  après  leur  avoir  donné  des  paroles  dc  Vàix  , 
je  fuis  convaincu  d:  la  trahifon  de  Louis,  mafouée  fous  les 
prercndues  obfervations  de  d’A%.  ^ 

J examine  inaintenant  les  faits  perfonnels  à Louis. 

a Louis  d’avoir  refufé  de  fanaionner  le 
décret  qui  orJonnoit  la  formation,  fous  Paris,  d’un  camp 

par  £crv.an;  d’avoir  fait 
élan  f^"düir  à arrêter  les  citoyens  qu’un 

ri-vlfo.f  ameiioit  a Paris,  tandis  que  Dumouricz 

Afsfipf  f "■''“T  " f""  “ munitions,  ni 

fuofiftances  & que  les  places  étoient  hors  de  défenfe. 

au  que  la  Conftitution  lailToit 

Qu’iî  f«  fof^  & qn’en  fuppofant 

qu  11  fv.  foit  tiompe  , on  n’a  pas  droit  de  lui  reprocher 
cette  erreur  comme  un  crime.  Il  exeufe  enfuite  Loms  fu 
la  c a mte  d exciter  des  troubles , fur  la  divifion  des  opinions 

detenuma,  ajoure-c-j] , a former  îe  camp  de 
^oiffons.  lour  fennr  la  futilité  de  cette  réponfe  , ü^mt 
lappiücher  les  evenemens  qui  eurent  alors  lieu  “& 
juger  d apres  eux  les  iiiteiwions  de  la  cour.  Si  j’étoisVe^ 
fuade  que  Louis  nfeût  refufé  fa  fanftion  que  nar  dé  bonS 
tnotjfs  , je  penfercis.  comme  fon  défenfeur,  qu’on  ne  peut 

é n ftndionner  le  dcoéf 

fV„o‘“P.  ■ ‘■“ns  te  fuis  convaincu  aiiffi  que  la 

Cohftitiition  , ,en  lui  accord.ant  la  fandion  libre  des  dârets 
na  pas  entencu.iui  d nner  le  droit  de  la  détruire  en  ufaiit 
contre  elle  de  certe  meme  liberté.  J’ai  affurément  reru 
la  natute  le  libre  ufage  de  mes  membres  & de  ma  volonté 

Ihr-U  ‘m°r  P*''"  ““psnie , û j’abnfois  de  cettè 

iibcite  pour  aflaffiner  .mes  fembLafaiîs.  Louis  eil:  don-  ou- 


/ 


iilhie  s’il  s’eft  fervi,  contre  la  Conflitution , de  cette  meni 
Fa  ïïio.  qu-cUe  lui  avoir  accordée  PO-  l-on^anut  & 
non  pour  la  deftruaion.  Tous  1«.  français  fc  «ppeUnt 
nu’à  cette  époque  , la  nation  avoir  dans  ton  lein 
'^ards  ■ l'un  'irluni’ent  petit , çoinpofé  des  , 

Lbles  & des  autres  coiure-revolutionnan.s , q 
fes  intentions  fous  le  nom  de  f’^„thement 

la  preique-toialité  de  la  nation  qui  avoir  ,aie  f‘"“  j 
& lovaHnent  le  maintien  de  la  Conliitution  , -■ 

déScr^^e  voir  qu'on  le  trahiffoit  par  cette 
t'tution,  fe  difpofoit  enfin  a le  lever  pour  punit 
K pas'  perché  le  fruit  de  crois  anné«  de  pei^  & de 
rpvn’nrion  S'il  V avoit  de  la  divifion  daiiS  l aus  lur 
S‘e  Tavod  im  camp^  de  vingt  mille  hommes  fous  fts 
murs,  ce  ne  pouvoir  être  qu  entre  ceux  qui  / 
rétablilTement  cle  l’autorité  royale  dans  [°^s‘pout 

& ne  vouloient  pas  d’hommes  libres  d«  depa‘temei  P 
nuire  à leurs  projets,  & ceux  qm  vouloient  Çonfe  ver  ‘e 
liberté  ; or,  le  nombre  de  ces  derniers  etoit  “-‘matie 
rivement  à celui  des  premiers, 

ruption  qu’eût  employée  la  cour  & quelqu  ^ 

de  millions  qu’elle  eût  dépenfes  , Çomme  1 & 

quelcpies  mois  auparavant-  Louis  efl  donc  r le 

^onvTincu  d'avoir  favorifé  , par  fou  d^  \l 

parti  contre  - révolutionnaire  contre  celui  qui  y .j, 

maintien  de  la  liberté.  Je  remarque  | gar- 

cette  fandion  dans  le  meme  temps  ‘S®  übffës  contil  le 
dec,  fous  divers  prétextes,  les  pf<r„n-,blée 

vœu  de  la  Conliitution  . contre  les  decrets  de  1 A . 
nationale;  quà  la  même  époque  il  * env.ronno  de  che 
vâliers  du  poignard  qui  accouroient  autou^de  lui  de 

les  dépariemens;  je  fuis  donc  bien  ^^if  à un 

pable  par  le  refus  de  fandionner  le  decret  elatit 
cimD  de  20  mille  hommes  fous  les  muis  de  1 a • , 

LcftVs  moins  par  celui  de  fandionner  ^ d=«er  rela  f 
aux  prêtres  fadieux.  On  fe  rappelle  que 'de  wutf  P'i^ 
ils  exatoient  des  foulèvemens  ; que  departeu.ens 

étoient  déchirés  par  la  guerre  civile;  q» ^ fe  fprmoit^pa,^ 

tout  des  noyaux  de  contre-revolunon  , v 

levé  le  mafque , ôc  étuit  i la  retc  des  revolas , qrie  les 

émigt'és  êcles  piiiffances  coali  fées  s'avançoient  ^ 

tonne  un  pays  fans  défenfe.  Etoii-ce  dans  cette  èilconP 


de  ra 

à la  I We  V P®*  prendre  LL  “ confcence 

« « Æî,' *3?" 

fé/a^T  P“'Pdabie  d’avcLL  i dans  l'u„’ 
coLjrre  nLVL  '■°'  ^ PévêqL’ J;  du 

SiiliSi 

MiiS 

cSLnLf“^7  'r  î.  Louis  pou- 

t-endanr  Louis  avant,  pa.  * J'^encieraenr;  que 

ifïiilfSSï! 

dc^convLLfLLioLs''''  ''' 

f,  L-^-rcie.„enr  comme  1 Landion  au 

] avL;  £n^‘'^^>  fflais  je 

pas  ouverrenient  Ia^P,naiL?i'°‘^^  i on  ne  rêfufa 

T SL.wLifp^Lf  1^;  & 


ë Lur  h lertië  de  A if  " "^^"cicmenc, 

Jendemam.  Cette  lettre  lîok  l?'?" 

tictüit-elle  pas  un  véritabic 


outrage  à l' Affemblée  des  répréfentans  5 N’étoit  * elle  pas 
Te  rfvolte  évidente  courre  la  loi  i Ou  le  decret  l-xc.r- 
ciement  étoit  injuftc  , & alors  Louis  devoit  lui  leftuei 
loyalement  la  faudion  ; ou  il  etoit  cou^rme  aux  lois , ^ 
la  lettre  de  fatisfacdion  etoit  une  révolté  contre  elles  Je 
fais  que  la  Conftitution  accordmt  au  roi  I 

ctilière  , mais  elle  avoir  fixe  les  qualités 
voient  entrer  dans  fa  première  compofition.  Qu  ou  ‘e  iepi_i'e 
maintenant  à ces  temps  malheureux j qu on 
n-rtialité  fi  la  loi  avoir  é'é  remplie  dans  le  choix  des 
Fuiets  qui’compofoient  la  garde  de  Louis,  & on  y décou- 
vrir encore  un  fil  de  cette  confpiration  fi  biendingee 
pour  anéantir  tout  à-coup  jioite  liberté.  La 
de  cctre  garde  étoir  formée  dç  ci-devant  nobles,  de  ci 
devant  abfes  j & fi  on  y avoic  admis  quelques  painoces,i 
la  France  fut  bientôt  inftruite  des  perfecutions^qü 
fit  éprouver  pour  les  forcer  à donner  leur  denailiion.  Qu  ou 
propre  donc,  d'après- ces  faits  fi  généralement  connus^^ 
que  Louis  devoir,,  par  humanité  & ‘ 

a payer  des  hommes  dont  les  mauvaifes  intentions  etoient 
fi  connues.'  Je  ne  fais  comment  Defeze , qui  parlote  ifans 
doute  pour  faire  fenfation  „ a prétendu  awtr  exeufe  1 m-.t 
civifmede  ces  gardes  licencies  , fur  ce  qu  ils  n avoient  pas 
été  jugés,  comme,- s’il  avoit  fallu' d autre  juge  . en  cette 
circonftance , que  l'opinion  publique  motivee  par  leur  con- 

duire  & leurs  difcpuis.  / ^ • j 

■On  a acciifé  Louis,  i“.  d'avoir  paye  fes  ^-devant, 
gardes-du-corps  à Coblentz  ,&  «d’avoir  fait  des 

fommes  confidérables  aux  émigrés,  & notamment  a Bouille, 
Rochefort,  Lavaug-uyon,  Choifeul- Beaupre , dHaaiilto  , 
& à la  femme  Polïgnac;  de  n’avoir  defavoue  fes  freies 
ennemJs  de  letat , qui  ont  rallié,  les  émigrés  fous  leuis 
drapeaux  , levé  des  régimens  , fait  des  empruiKs  , çon- 
tradé  des  alliances  en  fon  nom,  qu  au  moment  ou  il  croit 
certain  de  ne  plus  nuire  à leurs  projets  ; on  lui  a oppole 
le  fameux  billet  figné  de  fes  deux  frères  i 5“.  d avoir  chaige 
fes  agens  diplomatiques  de  favonfer  la  coa.ition  des  ptiif- 
fances  étrangère.s  & de  fes  frères  contre  la  France;  4 • d avoui 
continué  à influencer  la  cour  de  réunis  ces 

quatre  chefs  d’aceufation  , comme  1 a fait  le  defenfeur. 

11  oppofe  les  legiflres  des  affaires  étrangères  3^  ceux  du 
confcil , ôc  cependant  il  avoue  n’en  avoir  point  fait  le 
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«dépouillement.  î!  cite  nn^  r ^ , 

f ^■•«  •nm;S  detuerrf  1r7  ^"’‘sV"'""”«non"& 

/o^^nrrf?n|e%“f  ^ 

tm,cn  de  deveux'f  > c «oJt 

enfani^‘^’  t^^‘^  parce  quelle  avoir 5*^^'  f°”^  Particuliers  à la 

des  donsTHSo„\''Y^jëe  de  Kmédi /°'d ‘f 

!S«n%ïïl;3Sfê 

^ M4lur%cZ"^o7  7°^"  “ïtfVBoSlé"- 

Lotus  lavoir  cautionnée^  ,|  mais  cette  de«r 

c^u  d ""  prouvé  en’  vLT?'^  * 

CJUI  de  Vienne;  que  cedeé  de  Louis  à la 

Srcufo‘'  r’"  pas  même  ChoiftuL 

jenfion  aeï„S",“  ^ 

J^^nrs  fuifirans  pour  Je  mnr^.  ^ ^ /^^^conrrerois  pas 
rapprochemenr  • condamner  a morr  f j_  ^ 


‘ r 
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fcélérat  des  hommes.  Ces  faits  fe  prêtent  une  foKe  mu- 
titeile , qui  porte  dans  mon  ame  la  convidtion  intime  qu’on 
avoir  tout  préparé , tout  diipofé , tout  arrangé  pour;  nous* 
livrer  entre  les  mains  de  nos  ennemis , fans  que  nom  euf- 
fions  aucun  moyen  de  defenfe.  Je  les  examine  donc  .vec 
attention  chacun  en  particulier.  X 

La  lettre  de  l’adminiftratcur  de  la  lifte  civile,  dii  24  No- 
vembre , ne  prouve  pas  que  Louis  n ait  pas  fait  payer  ]fes 
gardes  à Coblentz  , puifque  les  regiftres  de  Sepreuil  dé- 
montrent le  contraire  i elle  démontreroit  feulement  qu’aIoi\s 
Louis  eut  une  velléité  de  rappeler  en  France  les  émigrés  , 
& n’y  ayant  pas  réufti , il  a attendu  depuis  le  fuccès  dc^ 
leurs  efforts  en  les  fécondant  à Fintéricur  de  tout  ,fon  pou- 
voir. Mais  de  quel  droit  Louis , qui  avoit  accepté  Ja  Conf- 
titurion  au  mois  de  Septembre,  payoit-il  nos  ennemis  au 
mois  d’Odtobre  ôc  même  de  Novembre?  Qui  peur  excu  fer 
Louis  d'avoir  fait  paffer  des  fommes  à fon  frère  d’Artois , 
armé  contre  fa  Patrie,  fous  prétexte  de  fournir  à l'entretien 
de  fes  neveux  ? Mais  la  plupart  des  émigrés  ayant  emmene 
avec  eux  leurs  enfans , on  auroit  donc  pu , fans  violer  fes 
devoirs,  envers  la  Patrie , leur  faire  paffer  tout  l’argent  de 
la  France , fous  prétexte  que  ce  n’éroit  pas  aux  pères,  mais 
aux  enfans  qu’on  le  deftinoit  ? Si  les  devoirs  de  parent  fal- 
foient  oublier  à Louis  ceux  de  roi  , il  devoir  abdiquer  la 
royauté;  ôc  vouloir  remplir  les  premiers  contre  des  enne- 
mis de  l’état,  cecoit  évidemment  trahir  les  derniers.  Ètoit- 
ce  aiiffi  pour  fatisfaire  aux  mouvemens  de  la  naturo  qu’il 
envoyoit  des  fommes  à la  Polignac  , à Choifeul-Beaupré 
& à Lavauguyon  ? Il  n’ignoroit  pas  fans  doute  que  la 
première  ètoit  l’ennemie  la  plus  cruelle  peut-être  qu’ait  eue 
la  France  ; que  c’eft  elle  qui  a le  plus  contribue  à armer 
l’Autriche  ôc  la  Pruffe.  Que  Choifeul  & Lavauguyon  aycnc 
habité , l’un  l’Italie  , l’autre  l’Efpagne , c’eft  ce  qu’on  n« 
prouve  pas , mais  en  le  fuppofant  ils  n en  font  pas  moins 
émigrés  & ennemis  de  leur  Patrie.  Eh  quoi  ! le  roi  d« 
France  , après  avoir  accepté  la.  Confticution  , devoir  dé- 
dommager Hamilton  des  pertes  qu’il  avoir  faites  en  man- 
quant fon  coup  de  trahifon  à Varennes?  C’eft  pouffer  un 
peu  loin  la  reconnoiffancc  , & avouer  qu’il  favoit  récom- 
penfer  ceux  qui  rifquoient  leur  fortune  pour  trahir  l’état.  Ce 
raifonnement  eft  applicable  à Bouille.  Je  confens  que  ces 
niots , par  fon  ordre , cju’on  remarque  dans  le  compte  de 
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"-;no„  de  ia  pa,.  de  Lou.^  «^"a- 

q'-‘'i  y ait  eu  quelque  diffiAill^  ° "e  /oit  aucun  indice 
i'“  riébiter  la  Iirtp  ^ ■^^m'émanc 

c^nfideiabJe  an/jagrén'enc  de  | ‘ auffi 

?a%slra.r'’  "«eiTaiie 

büinlie  de  cet  aifcnt  ,.,,  P“  ,V‘^'appiouve  iemploi  fait  nar 

400,000  ).v.  q "e  Loû,  rec^r 
caunonnement  de  fon  Lè,e  PhiHnre  pour  le 

f,i/aouver  que  ce  cautionneirenr^fi- '•  auroit 

i §|ation  de  Philippe  , ou  "rn  ô ^ ^ J emi- 

^^‘nAjtution.  Il  uâ  fait  ni  Pn  ^ ^ ‘^ccepiarioii  de  h 

Pore  du  dcfcnfciu'  je  ne  vr>i  - ^^urre;  aind,  majoré  Ja 
niaïuère  adroite  de  lui  faire  pÛËrdefw 
ne  m ancre  r-ic  r,,.-  » i ronds. 

fauemenr  tirer  des  letties  X ^Touf  nécef- 

<eouffier.  Loin  de  legarder^X-.i  ChoifeuJ- 

^«r.on  de  Toulongcon  222™"  ''a‘- 

üPtrouvoit  fa  conduite  jt  h m ^^^igne  lui  faire  mander 

^Prres  auroienc  éré  dans'ie  cas  que  pludeurs 

c Louis.  On  a remarqué  fur  ^ j^pî'^s  l aveu  par  écrit 

trouves  aux  TuiJcuacs  ? cerœ  a^  mémoires 

trouve  au  haut  de  Ja  ijL  ^ ^Ptraiitics  celle  qui  fe 
repfadre  verbalement  aue  j^étois  bicTg  " émigré  : fait 

miens  n av  oient  point  vamé  fur  fnv  ^ J es  fentimens  , que  les 

P far., en.  ,e  ne  fa  fa  .ueje  fais  fa 

& qui  peut ^222 eiKorc'quc°r  /"  ««âcre  de  Louis; 
qui  ne  pouvoir  pas  prévoir  qLdle^r  ""'2  l'ouiongeon 

de  fes  ennenis  faf ,,,  par^  """" 

hr'^""0„q“e  de  dire  la  2rhé  .,2  /,^’“"'^  en 

Il  fincériré  propre  à nrn^  çaraftère  d’au- 

en  eft  de  meme  de  la  letfre  de  o'hPr  conviaion> 

ci-oire_qtfi|  eût  voulu  ft  mainte, 22  P^^'OU 

deui  de  France  auprès  dJmV  ^ ^ ^ dambaïPi- 

Piouve  au  raroins  une  ccrrerpondance  ;2-rre  Qrolfcu&ffier 
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Ôc  les  princes  nos  ennemis  , anrérieure  de  deux  mois  à fon 
I rappel  ; ôc  pourquoi  laiflbit-on  une  place  aulFi  importance 
I que  celle  d’Ambafladeur  entre  les  mains  d’un  ennemi  pubLc  ? 
I Pourquoi  a-t-on  attendu , pour  le  révoquer , que  l’Afiemblte 
I nationale  eut  manifedé  fes  judes  inquiétudes  ? i ourquoi,  en 
i le  remplaçant  par  Semonviile,  dont  la  voix  publique  attedoic 
le  patriotiime  n’a-t-on  pas  pris  les  mefures  nécedaires  pour 
que  celui-ci  pût  le  rendre  promptement  à fon  pode  f La 
raifon  ed  bien  claire , la  cour  vouloir  ménager  les  appa- 
rences. Elle  avoir  calculé  l’époque  à laquelle  fes  ageiis 
adidés  ne  lui  feroient  plus  nécedaires  , c etoit  celle  où  les 
ennemis  du  dehors , réunis  à ceux  du  dedans  , auroient 
rendu  nos  efforts  inutiles  i mais  il  a été  trompé  dans  fon 
efpoir , ôc  la  lettre  de  Goudîer  ed  pour  moi  une  pièce  très- 
I probante  de  fa'  trahifon. 

On  a accLifé  Louis  d’avoir  entretenu  dans  Paris  des 
compagnies  parriculières , ûiariées  par  la  lide  civile  , ôc 
dedinées  à y imprimer  des  mouvemens  contre  révolution- 
naires. Le  défenfeur  a répondu  que  Louis  nétoit  jamais 
defeendu  dans  de  pareils  détails  ^ que  les  minidres  avoienc 
pu  vouloir  connoitre  l’état  de  Paris  5 qu’ils  avoient  pu  y 
avoir  des  obrcrvatcurs  ôc  lalarier  des  journaux  unies.  Ici  je 
demande  au  defenfeur  de  Louis  d les  minidres  avoient  le 
droK  de  difpofer  de  la  lide  civile  fans  fon  confentement  ? 
Puilque  ces  compagnies  écoient  payées  par  la  lide  civile, 
c’etoit  donc  de  fon  confentement  ? Le  defenfeur  n a donc 
point  difculpé  fon  client  fur  cer  objet. 

^ Je  pade  l’accufation  relative  à la  corruption , à prix 
d’argent , de  pludeurs  membres  de  la  légidature.  Les  pro- 
jets font  condans  , ôc  ne  me  paroilfent  pas  détruits  par 
les  allégations  du  défenfeur.  Je  pade  audi  celle  qui  a pour 
objet  d’avoir  attendu  d’cire  interpellé  par  i’Affemblée  légif- 
latiye,  d’indiquer  les  moyens  de  pourvoir  à la  fûreté 
extérieure  de  l’état,  pour  propofer  la  levée  de  quarante- 
deux  bataillons  ; d’avoir  attendu  qu’on  lui  demandât,  le 
8 Juillet , l état  de  nos  relations  politiques  avec  la  PrulTe , 
pour  répondre  le  10  que  cinquante  mille  prudiens  mar- 
choient  contre  nous  ; d’avoir  nommé  au  minidére  le  neveu 
I de  noue  plus  cruel  ennemi,  de  Galonné.  Le  défenfeur  n’a 
rien  répondu  à quelques-unes  de  ces  imputations,  & d 
I foiblcmenr  à ^d’autres  , qu’elles  me  paroiffent  erre  leflées 
j dans  leur  intégrité.  En  effet,  d les  habicans  de  Longv/y  fe 
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fk"'  c’ert  P-ifce  qu’on  avoir  négligé  de  mettre  cette 

clc.  la  france  dans  un  état  de  défenfe  rcfpeétable  sf 
^ Bsauiepaiie , iiomine  au  commandement  de  Verdun  fe 
brûla  la  cervelle  c’ed  qu’il  n’avoit  ni  troupes  . nl  canons 
ni  rcmpaits  folides  a oppofer  a une  armée  de  cen^millc 
hommes;  & avoir  1 vre  ce  btave  français  à la  cruel  le  àlte 
native,  ou  de  fe  déshonorer,  ou  de^  fe  donner  b ? 
eft  un  crime  de  plus  dont  je  charge 
Je  viens  au  dernier  crime  impuré  à Louis  ; celui  nui 
devoir  couronner  tous  les  autres;  celuj  qui  a mis  un  terme 
a fes  tiahiions , parce  que  le  Peuple  lui  a prouvé  que  lorf- 
qnd  sagiffoit  de  la  liberté  il  favoit  vainL  ou  périr 
L acciilation  ell  ainfi  conçue:  «Vous  avez  fait  le  la  AnAr 
fa  revue  des  fuüTes  à cinq^eures  du  mti.t  & les  fe 
ont  nie  les  piemiers  fur  les  citoyens.  Vous  avez  fait  couler 
jc  iang  <^^£5  français  ».  Ici  le  défenfeur  , plus  embarralTé  aue 
cadon  ""  oratoire  des  moyens  de  juilifî- 

Je  ne  réfuterai  point  le  récit  qu’il  fait  de  ce  qui  a pré- 
cédé la  journée  du  10  Août  , quoique  je  Vemai^ue 
dans  ce  récit  des  différences  efTeiitielles  avec  ce  qui^  fe 
HXtoit  alors  dans  toute  la  France , quoique  je  me  rap- 
iV-i  n>  qtie  fl  le  maire  de  Paris  fut  appelé  ce 

1 .toit  point,  comme  le  dit  le  défenfeur,  poiir^tre  cou- 
îltc  , nia^is  pour  fcrvir  dorage;  quoiqu  enfin  je  n’aie  dis  ' 
rime^^  qu  i|nctoit  pas  traité  au  château  en  autorité  co'nf- 
î>A^  i P‘'=‘°"™er  , & qu’il  fallut  un  décret  de 

fe  tirer  des  mains  de  fes  aflaffins 
Je  paffe  a la  juftification  : « Où  eft  donc  le  délit  que  vous 
” imputez  a Louis,  s’écrie  le  défenfeur?  il  ne  peut  être 
q JC  aaiis  ce  qui  a fuivi  la  retraite  de  Louis  à l’AlTemblée 

» £e  d’n  e’  P‘'<=‘^é<^ée.  11  ne  peut  pas 

er.e  dans  ce  qui  a fuivi  cette  retraite  ; car  depuis  Louis 

::  ôrdonnét'ïommèm 

le  combat  s ell-il  engage  ? je  l’ignore,  &c.  Le  délit  eft-if 
" dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  à l’AVembléc 
::  V.OUS  circondaiîeTSë 

je  trouve  que  LCis'eVcoëëblTaëntë^^^ 

Wee  nationale,  & refponfable  de  ce  qui  l’a  S ; Il  eftfe 
umcmeiit  coupable  avant  cette  retraite  , puifque  perfonne  ' 

n’ignorç 
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n’îgndre  que  la  journée  du  lo  ‘août  n*a  éré  amenée  que  pdf  ^ 
les  aahifons  de  Louis  j elle  a éré  , comme  celle  du  lo  juin  ^ ^ 
i le  fruit  non-feulement  du  refus  de  fanCfionncr  les  decrets 
defquels  dépendoit  le  falur  de  la  France,  mais  du  choix  de 
miihitres  contre  révolutionnaire :>  ^ d'agens  de  toute  efpccc  ^ 
tous  ennemis  de  la  liberté  publique , êc  fur~tout.de  généraux' 
& autres  officiers  des  armees  donc  les  difpGfitions  hoitiles 
ércienr  bien  connues  ; elle  a éré  provoquée  par  la  marche 
des  Puifiances  ennemies , par  l’émigration  des  troupes  fran- 
çaifes,  par  la  négligence  criminelle  du  gouvernement  à 'liieitre 
nos  places  en  état  de  Ce  défendre  , & fon  attention  coupable 
à dilperi'er  le  peu  de  troupes  qidavoit  alors  la  France  de 
manière  a ne  pouvoir  faire  face  malle  part  j elle  a éré  pro- 
voquée par  ces  farellites  du  defporifme  répandus  dans  la 
capitale , par  les  libellifles  Hipendiés  aux  dépens  de  la  lifte 
civile.  J'ajüiite  qu’elle  a été  bien  juftifiée  par  l’événement, 
puifque  fans  elle  la  France  écoir  livrée  fans  défenfe  aux 
armées  combinées  de  l’Autriche  & de  la  Prufte.  Louis  eft 
coupable  d’un  délit  intérieur  à fa  retraite  à FAflemblée 
nationale , puifque  c’eft  lui  à qui  ou  doit  imputer  les  trahi- 
rons qui  ont  amené  cetre  journée  faiutaire , puifque,  au 
moment  même  où  il  favoit  qu’il  nous  liVroir  à nos  ennemis, 

: il  s’enrouroit  d’une  force  armée  que  la  Conftirurion  ne  lui 
I accordoit  point  -,  puifqu’il  avoit  appelé  dans  fon  château  ^ 

I non-feulemenr  l^s  SuilTes  , non-feulement  les  gardes  natio- 
nales , qu’on  éroit  parvenu  à corrompre , mais  Une  mulfltude 
de  ci-devant , d’ariftocrares  déguifés  fous  l’habit  de  gardes 
nationales  , enhn  , de  ces  affaihns  connus  fous  le  nom  de 
Chevaliers  du  Poignard  ; il  cil  coupable  d’avoir  pafte  la  revue 
de  fon  armée  à cinq  heures  du  matin , puifque  cette  revue 
n’avoir  pour  bue  que  le  maftacre  des  citoyens:  il  eft  ref- 
ponfablc  du  fang  verfé  dans  cetre  journée  , puifque  fes 
fatellites , en  tirant  les  premiers  fur  les  citoyens  auxquels  ils 
avoient,  par  une  infâme  trahifon  offert,  le  baifer  de  paix, 
j mirent  ceux-ci  dans  la  néceffité  de  repoufter  la  force  par  la 
I force  , & qu’il  n’y  eut  plus  de  parti  pour  eux  que  de  vaincre 
I ou  de  périr.  Louis  n’cft  donc  à mes  yeux  qu’un  aftaffin  lâche 
<S<:  perfide  : en  ordonnant  à des  étrangers  de  maffacrer  lé 
meme  Peuple  qui  lui  avoit  délégué  la  puiftance  royale  , il 
voulut  encore  conferver  fa  miférabie  vie  , 8c  c'eft  cette  lâcheté 
! qui  lui  fie  refufer  le  piftolec  que  lui  préfenra  fa  'rigrefte- 
I ' d cpoiife  -,  c’eft  cette  lâcheté  qui  le  conduifit  à LAfterablG^ 
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des  reprefentans  comme  dans  un  afyle  inviolable;  c'eft  elle 
enhn  qui  pendant  que  Taiiain  meurtrier  pottoit  la  mort  & 
parmi  les  citoyens,  & parmi  fes  propres  défenfeurr  rem 
gageoit  a fe  ralTafier  avec  autant  de  làng-froid  que  s’il  n'eût 
etc  aucunement  intereffé  à cette  fcène  fanglante.  Oui , Louis 
elî  coupable  : tel  eft  le  cri  de  ma  confcience;  & les  effo^I 
qu'a  faits  fou  défenfeur  pour  le  difculper  , ajoutait  un  nou- 
veau  dcgie  a ma  conviction  ; car  fi  trois  hommes  célèbres  par 
leuis  taleiis  n'ont  pu  parvenir  à produite  en  moi  que  l’inu- 

tiuiie  , JC  fuis  force  a croire  que  la  caufe  qu'ils  avoient 
entrepris  de  defendie  s’eft  trouvée  bien  mauvaLe  & bien 
cufa^Hi^  ‘ “ “'’f  détruit  aucun  des  chefs  d'ac- 

rement  convaincu  que  Louis  ne  s’eft  aucu- 

n ment  lave  d^s  deliis  qu  on  lui  a imputés  dans  racle  d ac- 

prelenté  avec  les  pièces  juftificatives; 
apies  avoir  lappele  oans  ma  mémoire  toutes  les  différentes 
inculpations  qui  lui  ont  été  faites  depuis  trois  ans  & donc 
les  pieuves  n exiiient  plus  ou  ii’ont  pas  été  rapportét  s à ce 
fiifinfrVd’i  C'','cient  que  Louis  eft  coupable  d'une 

tio^n  qui  nom  pas  été  prévus  par  la  Confiitu- 

a Jî-’vm  ^ ie  beaucoup  plus  graves  que  ceux  qu'elle 

L-f  U r’  ^ ^ enfuite:  il  exifte  une  loi  fociale  contre 

l'État  Vv  frr”  ’ courre  les  fair.us  , contre  les  traîtres  à 
d Pcuie  de  mort  contre  ceux  qui  font 

c,mpablcs  de  ces  crimes;  ou  cette  ldi  eft  applicable  à^Louis 
ou  fa  quaine  de  roi  des  français  le  met  hors  de  la  loi  • dans  ' 
le  picmiei  cas  , je  ne  fais  que  lui  appliquer  la  loi  fociale* 
dans  le  fécond  ,e  dois  le  juger  d'aorès  larioi  natuiene  nia 
confcierice  , 6c  la  surete  de  l'ttat  ; & je  le  condamL  à iiîort 
^ ne  ciois  .pas  qu  en  puiffe  oppofer  en  faveur  de  Jouis  ’ 

& poiu  le  louûraire  a la  peine  qui  lui  eft  due  cptre  masiine  ’ 
que  J ai  vue  dans  la  bouche  des  paitifans  de  la  royauté  qu» 
mil  ne  peut  etre.acculé,  condamné  rqii'en  vertûd'uiÆ 
preexiftame  au  délit  : ^ fuis  perfuadc%uÿir„e  pem 
gaidei  que  la  pofitioii  q'uii  membre  ordinaire  de  la  fociété 
fomnis  aux  lois  qu'elle  s'eft  impofées.  A l’égard  des  rnbunaux 
e jiiftice,  uu  tribunal  ordinaire  ne  peut  condamner  nu’en 
vertu  dune  loi  preexiftamc;  cela  eft  clair  : il  n'a'poL  lc 
pouvoir  de  faire  la  loi , mais  feulemenr  celui  de  1 apDlmuer 
iarrîis  eLe  efl  fans  foice  pour  fauver  un  roi  Dariiirp  la 
vengeance  dune  Nation  trahie.  La  Convention  narLÏe! 
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rcpréfcntant  la  Nation  françaife  , réunit  tous  les  pouvoirs, 
& par  conléquent  celui  de  faire  une  loi  qui  atteigne  Thommê 
qui  ft  croit  hors  des  lois  communes  à tous  les  Français  , Ôc 
celui  de  l’appliquer.  Je  le  répète,  fi  on  fuppofe  que -le’ roi 
ne  doit  pas  être  traité  autrement  qu’un  homme  ordinaire , 
alors  point  de  difficuhé  : il  n’y  a qu’à,  lui  appliquer  les 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  autres  confpi- 
rareurs.  Il  me  paroit  donc  clair  comme  le  joiirj  que 
l’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  point  être  objectée  comme 
moyen  de  le  foufiraireà  la  peine  qu’ont  méritée 'fes  crimes  5 
2^.  que  fon  défenfeur  n’eft  point  parvenu  à lejullifierj  ôc 
à mes  yeux,  il  efi  coupable.  Je  vais  maintenant  expofer  les 
motifs  qui  me  portent  à décider  que  la  Convention  doit 
le  juger  définitivement  fans  àppci  au  Peuple. 

- Je  penfe  que  la  Convention  nationale  doit  juger  Louis 
définitivement  ^ 1®.  Parce  qu  elle  a les  pouvoirs  fuiîifans  ; 
2 Parce  que  renvoyer  au  Peuple,  ou  le  jugement  de  Louis 
ou  la  lanélion  de  ce  jugement , frroit  lui  reporter,  les  fonc- 
tions dont  il  nous  a' chargés  j 3°.  Parce  que  les  dangers  de 
rappel  me  paroiffent  infiniment  plus  grands  que  ceux  du 
jugement  définitif-,  4°.  Parce  que  je  ne  crois  pas  à i’exifiencc 
d’une  faèfion  d’Orléans  i ôc  que  .fi  elle  exifie  je  ne  penfe 
pas  qu’elle  foit  à craindre  i 5^.  Enfin,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  les  rapports  ôc  les  confidéracions  politiques  doivent 
influer  fur  notre  jugement. 

- D.’abord , je  penfe  que  la  Convention  a les  pouvoirs  fuf- 
fifans  pour  juger  définitivement  Louis,  L’Affemblée  légifla- 
tive  avoir  reconnu  qu’elle  n’avoit  pas  reçu  du  Peuple  les 
pouvoirs  de  reudre^  jugement , meme  lorfqiie  la  Nation 
entière  infusée  cbntrc  Louis  demandoit  à grands  cris  fa 
déchéance.  Qup^nt  elle  ? elle  convoqua  le  Peuple  Français 
en  aflemblées  primaires  i elle  lui  dit  : j’ai  bien  pu  fufpcn'dre 
Ôc  emprifonner  le  tyran  i mais  vous  ne  m’avez  point  revêtu 
d’un  affez  grand^caraélcre  pour  que  je  piiiffe  le  juger.  Nom- 
mez donc  une  Convention  nationale , à laquelle  vous  déié- 
. guerez  l’exercice  de  votre  fouveraincté  i ce  fera  elle  qui 
' prononcera  fur  le  fort  de  Louis  ; ce  fera  elle  qui  réformera 
cet  acte  confliciitionnel  qui  ne  peut  ftibfiflcr  tel  qu’il  efl:, 
parce  qu*il  contient  les  germes  deftrudeurs  de  votre  liberté! 
Ainfi  s’eft  formée  la  Convention  nationale.  Nous  avons 
-tellement  cru  nos  pouvoirs  illimités,  qua  norie  première 
féance  nous  avons  prononcé  à l’unanimité  l’abolition  de  la 


'(  Té  D 

royauté.  PeàT>iinc  ne  s’eft.  avifé' alors  de  conteiler  ifers 
pouvoirs-,  pcrfonne  na  propofe  de  fufpendre  i’étabhaemeiit 
de  la  République  julqu'à  l'époque  où  le  Peuple  auroit  lanc- 
tionné  notre  premier  'décrec^-,  nous  avons  décrété  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  propoféroit  le  rétabliflcment  de 
la  monarchie  -,  nous  avons  cenruré  unanimement  un  membre 
qiu  avoir  voulu  ajouter  cette  reftridion  : A moins  quelle  ne 
fût  propofée  par  les  Ajjem.hlées  Primaires,  Par  quelle  fatalité 
vieot-on  aujourd'hui  nous  dépouiller  de  Pexercice  de  lu 
fouveraineté  nationale , lorfqu’il  s’agit  de  juger  un  homme 
que  les  preuves  ies  plus  convaincantes  nous  forcent,  cle 
regarder  comme  coupable  de  tons  ies  maux  qui  défolent 
la  ir rance  depuis  quatre  ans  ? un  homme  qui  s’eft  couvert 
du  mafquc  de  la  vertu  , mais  qui  n'en  ch:  pas  moins  couvert 
'du  fang  des  Français  égorgés  par  fes  farelUces  ? Nos  pou- 
voirs font  illimités  , Ôc  Barète  a eu  raifon  de  dire  qu’ils 
n’ont  d’autres  bornes  que  Pinjuftice.  Ici  tombent  tous  les 
argumens  de  ceux  qui  crient  à la  cumularion  des  pouvoirs  ^ 
qui  veulenr'érre  légifiaieurs  , & non  pas  juges.  Le  Peuple 
nous  a revêtus  de  fa  Ibuveraineté  toute  ennèic , & nous  .a 
impofé  le  devoir  de  le  fauver.  U ne  nous  a pas  rehreinrs  à 
telle  ou  relie  fonélion -,  il  nous  les  a déléguées  coures  en 
maife  5 d^.nous  devons  fous  notre  refiaonfabiliîé , exercer 
celle  qui  peut  contribuer  à fon  faîut.  Qu’on  ne  confonde 
donc  pas  , ni  les  devoirs,  ni  les  pouvoirs  d’une  Convention 
nationale,  avec  ce  que  peut  doit  une  légiflature  ordi- 
-naire.  Barère  a tres-bien  démontré  Ja  différence  qui  exiffe 
centre  ces  deux  Corps  politiques , dont  l’un  eff  revêtu  de 
-toute  la  feuveraineté  nationale , & 1 autre  n’en  exerce  qu’une 
rpartic-,  êc  ce  qui  paixùrra,  fingulier  à:  la  Pofférité  , c’eft  qu’il 
a puifé  fes  preuves  dans  lécrit  de  celui  qui,  pour  le  ju- 
gement de  Louis,  a le  premier  preiente  i’incomperence  de 
Ja  Converuion  & voté  pour  le  renvoi  au  Peuple.  Je  crois 
-en  fécond  lieu  , que  renvoyer  au  Peuple  le  jugement  de 
•^Louis  feroit  un  refus  dç  remplir  ies  fonéiions  qu’il, nous  a 
idéléguéeSj  ce  fexoir  nous  décharger  d’un  fardeau  que  nous 
ravons  confenti  à porter  pour  en  recharger  celui  qui  nous 
.La  confié.  On  a très-bien  démontre  qu’une  Nation  de 
. millions  d’individus  répandus  fur  un  territoire  de  26  mille 
rlieues  quarrées , ne  peut  pas  exercer- par  elle-même  fâ'fou- 
rveiainete  : il  faut  donc  qu’elle  la  délègue.  On  ne  peut  pas 
i comparer  la  République  françaiPe  à celle  d’Athèiies  pu  de 


Rome,  où  tout  le  Peuple  pouvoir  fe  réunir  dans  une  place 
ôc  y voter  de  la  manière  indiquée  par  les  lais.  Si.  les  déli- 
bérations de  CCS  deux  Peuples  furent  prefque  toujours  tu- 
mulcueufes , ôc  quelquefois  enfanglantées  > c^uel  accord 
pourroit-on  attendre  de  6o  mille  léchons  du  meme  Peuple» 
donc  chacune  préfenteroit  les  memes  divifions  ôc  le  meme 
tumulte?  Comparons  ce  qui  arriveroit  avec  ce  que  nous 
éprouvons  dans  la  Convention.  Si  jjo  individus  qui  n ont 
pas  d'autre  fonction  à remplir  que  celle  de  faire  des  lOis  oC 
d’exprimer  la  volonté  genéraie , qui  ioiic  payes  par  lahNation, 
& n'onc  par  conféquenc  aucun  louci  iur  leur  fubiiiiance 
qui,  par  le  choix  quen  a fait  d’eux , font  cenfés  réunir  les 
talens , les  lumières  Ôc  les  vertus  j (i , dis-jc.  ces  750  indi- 
vidus ne  font  jamais  d’accord  , il  les  paliious  le  choquent, 
entre  eux  de  la  manière  la  plus  violente , fi  chaque  décret 
ne  paroit  aux  yeux  de  ceux  dont  il  contredit  les  opinions 
que  l'ouvrage  de  la  fiction  ôc  de  l’intrigue  j fi  on  fe  me- 
nace ou  s’injurie  fans  lujec , que  doir-on^  atcendie  de  60 
mille  afTemblées  où  les  paiTions  parcicuricres  chercheront 
fans  doute  à dominer,  Sc  le  reront  d’aurant  plus^focilement 
que  la  plupart  des  individus  ne  voudront  pas  y afîîlter,  parce 
aue  le  premier  befoin  pour  eux  eit  la  vie , Ôc  qu  ils  ne. , 
peuvent  pas  vivre  fans  travailler?  Comment  peut^on  cioire  ■ 
que  le  paifible  agnculteur  quittera  fou  champ  ôc  s’expo- 
fçra  à périr  de  faim  avec  fa  faoîllle  pour  difcutcr  fur  des 
rdatières  qu'il n'entend  pas  ? Anifi  5 cri  clicfe  générale,  lexer-' 
cice  immédiat  de  la  fouveraineié  narionale  par  le  Peuple  lui- 
même  efi  une  chimère  à laqueUc  perfonne  ne  peut  croire 
de  bonne- foi-  Je  ne  contefie  pas  fim  droit  *,  mais  je  dis  qu  il 
lui  elt  impofiible  d’en  faire  ufage:  U doit  donc  le  déléguer, 
ôc  il  l’a  fait  lorfqu’il  nous-  a envoyés  ici.  il  ne  vous  a point, 
dit  I je  veux  que  tout  ce  que  vous  ferez  pour  mon  falut 
me  xffic  fournis  avant  d’avoir  fbn  exécution  *,  niais  fauvez- 
moi  : je  vous  délègue  pour  cela  tc-us.  mes.  pouvoirs.  Qu'on 
ne  m’oppofe  pas,  pour  jufiùicr  le  fyfiême  de  1 appel  le 
décret  portant  qu'il  ne  peut  y avoir  ^ de  L^onfucution  quC' 
celle  GUI  efi  acceptée  par  le.  Peuple  réuni  en.aücmb!ées  pri- 
maires. La  Confiitutiomefi;  le  pa.ds^  qui  hc  à la  fbeieté  tous 
les  membres  qui  b compofenr  -,  elle  dl  la  bafe  de  toutes 
les  autres  lois.,  Ôc  la  règb  de  la  conduite  éc  cies  fonv^tions 
des  autorités  confiliuécs.  Ajinrcmcn!:  clic  ne  peur  ene  c|ue: 
le  réfnltat  de  b volorrté  bien  exprimée  de  la  majorité  deà 
O^i/iS.Qn  cie  P,  A.  Lo^c'aiii  y 
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iwembrcs  de  la  fociété.  Mais  qu*y  a t-il  de  commun  entré 
Une  mcfurc  de  sûreté  générale  ôc  ia  Conûirurion , entre  la 
punition  d’un  grand  coupable  , d’un  coîifpirateur  contre  la 
liberté  publique , êc  la  fanélion  du  patlc-lbcial  ? Ce  icroic 
empiéter  fur  la  fouveraineté  de  la  Nation  , que  de  la  fou- 
mertre  à une  Conditutio%,qui  ne  lui  conviendroit  pas;  ce 
icroit  lui  faire  injure  que  de  renvoyer  à fa  fanélion  les 
inefures  que  nous  croyons  devoir  prendre  pour  fa  sûreté 
& fa  vengeance , lorfqu’elle  s’eft  déchargée  fur  nous  de  ce 
foin. 

AfTurément  j aurois  voté  pour  l’appel  au  Peuple,  quelque 
perfuadé  que  je  fois  d’ailleuts  de  k compétence  de  la  Con- 
vention , fl  j'avois  pu  croire  que  cet  appel  ne  feroit  pas 
fuivi  des  plus  grands  dangers  pour  la  liberté  publique.  Et 
certes , j’admets  bien  en  principe , comme  Vergniaud  de  Gcn- 
fonné,  c[ue  le  Peuple  ne  doit  déléguer  les  aétes  de  fa  fou- 
veraineté que  lorfqu’il  ne  peut  pas  les  exercer  par  lui-mêrac  j 
mais  , je  le  répète , cef  exercice  me  paroît  impofïïble  pour 
la  fandrion  de  toutes  les  mefures  de  sûreté  générale , & de 
to^cs  les  lois  qui  n ont  pas  une  connexion  immédiate  avec 
la  Conftitution  ; Sc  je  crois  qu’il  eût  été  infiniment  dan- 
gereux pour  la  fanétion  du  jugement  de  Louis  Caper.  Ce 
n efl  pas , comme  Ta  dit  un  repréfentanc  > parce  que  la 
vertu  eft  en  minorité  fur  la  terre  ; je  n’ai  vu  dans  cette 
propofition  qu’un  paradoxe  *,  je  crois  au  contraire  qu  elle 
y cfl  en  majorité,  fur-tout  dans  les  campagnes , où  le  travail 
êc  la  fobricré  entretiennent  les  bonnes  mœurs  ; mais  la  vertu 
lîmplc  & fans  fard  n’cfl  pas  à l’abri  de  la  fédudion  j &c  ifi 
l’on  a vu  depuis  la  révolution  des  ParoifTes  entières  fe  fou- 
lever  à la  voix  d’un  Prêtre  fanatique  qui  refufoit  d’obéir 
à la  loi , que  n’auroit-on  pas  à craindre  des  fuggeftions 
perfides  des  Royaliftes,  des  Prêtres,  des  Arifiocrarcs  de 
toute  efpèce , dans  un  temps  où  la  fuperllition  de  la  royauté , 

( ce  préjugé  dont  les  Prêtres  ont  pris  tant  de  foin  d’inveftir 
notre  enfance  ) n’cfl  pas  encore  entièrement  abolie  dans 
refprit  de  l’utile  agriculteur  ? Certes  , tous  ies  gens  mal-in- 
tchtionnés  , tous  ceux  qui  cachent  l’amour  de  la  tyrannie 
fous  le  mafque  du  patriotifmc , ne  manqueroienr  pas  une 
cccafion  aufti  favorable  de  rappeler  l’ancien  régime  ; la  li- 
berté triompheroir  fans  doute  j mais  combien  de  fang  n’y 
fiuroic-il  pas  de  verfé!  6c  ne  periroit-iî  qu’un  féal  citoyen  ver- 
tusux  ^ pouyoris-nous  mettre  ce  fang  précieux  en  parallèle 
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réDanSrl”*  couvert  de  celui  qu’il  à èit 
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lûrrnM«  i 1 «V-Viuiic  duianc  qu  il  etoit  i 

Coî[fukei'.^‘'“'’*^  fa  confiance,  j'ai  dû  nve 

Dour  mJ  ^ W^ciicirc  de  moi-meme  fi  j crois  affez  fort 

infilm-  ‘^'JSos  aue  j allois  courir  ; & pouiruisJe  fn-s 
ir  sû  éte’  ê"?  ^ahifion  , faci-iL  at^J^Va 

ouf  m»  Nation,  à des  confic’éiarifns 

que  Bare>cTdi/av‘'“?‘''‘“  • “ 

ornur  a!  j.!Î.^‘'.avant  itioi,_mais  ce  qui  étoit  dans  inoR 


aurai 
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janiais 
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A^rxt  1-  ' J ^ uinance'S  étrangères  , ou  par  le  re 

&"  v"cu‘^“&  français  au  joug  monarchique , j'.a 

daminirn’  du  Tymn'^' Au  feSuf"’-  ‘ 

comment  Caton  i^uc  confetver  û liberié , malgré  irviAifi 

Juîe  |fandrrÿpSbdi?‘fi™'.  ’ i-  «e  d.^charitc 

M une  granae  lelponlabilite  fur  la  Nation  entière  ; aîorç 
Teferanr'^""  diminuent,  & les  liens  augmentent.  Fn  k 

fa|Tks  da-TfbL’  ?oït;f 

de  faaiôn°'"dom  k to'’eft  d'eTempIar  P"dé 

autre.  On  à cité  entre  “ami^s  U 

facilement  a la  vertu  , difficilement  au  crime  ;‘'cft-cc  ■ u 
mal  ; )c  ne  le  penfe  pas.  Il  me  fcmble  que  c’elî  'un  itk"'''h 
sur  de  juger  fans  paillon  & de  me  troinper  plus  rat™;:':” 
Je  ne  connois,  ni  l'Egalité  ni  fa  famille;  j’.ti  tonjoiuV  enV 
dire  que  peifonnclleinent  il  n a ni  l’ambition  d un  ufur-  ^ 
tçur,  ni  les  qualités  d’un  chef  de  parti.  Sa  conduire 'l'r 
ma  pas  paru  varier  depuis  le  principe  de  la  révolurf-iV 
Toujours  en  butte  a la  h.aine  de  la  cour,  toujours  a-ra-h'i 
ah  caufe  du  Peuple,  quel  motif  peut -il  ptéfenter'rh 
défiance  ? Mais  on  dit  qu'il  a eu  de  mauvaifts  inrciirions 
*$  vues  perfides  : ou  en  eft  la  preuve?  quel  cft  l’n-i-v 
des  droits  de  l’J-iomme,  quelle  cil  la  loi  foci.ile  qui  cor 
dgranc  un  homme  qui  fc  conduit  bien,  fous  piérextc  qn  ’-' 
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a des  întentions  perfides  ? Il  a dépenfé  une  partie  de  & 
fortune  pour  lutter  contre  la  lifte  civ.lc  : eh  bien  ! eft  ce  im 
iml’  S’il  l’a  fait  par  de  bons  motifs  , la  nation  lui  doit  de  la. 
«connoiffance  &^ion  des  châdmens;  ^ -If  “ 
il  s’eft  trompé,  & la  perte  de  fon  argent  eft  la  ftuL  pe  e 
nu’il  doive  lubir  ; vous  ne  pouvez  pas  lui  en  inflit.ei  une 
autre  fans  être  injuftes.  Il  a,  dit-on,  beaucoup  de  parti- 
fans  dans  Paris  , & il  eft  riche.  Mais  voulez-vous  enlevet 

aux  autres  le  droit  de  placer  leur  eftime  & “"lef 

où  bon  leur  fcmbleî  Si  l’Egalite,  ci-devatit  dOileans  , les 
mérite  ils  ne  font  que  jufles -,  s il  en  eft  indigne  , ils  le 
womp»nt  En  tout  Is  , petfoiine  n’a  te  droit  de  rendie 

celui-d  tefponfable  de  leur  erreur.  y®"'  fX  ufave 

richefte,  fi  vous  netes  pas  certains  qu  I en  taüc  ui 

contre  votre  liberté»  Je  fais  qu’en  aue ' 

tunes  particulières  font  dangereules  dans  une  République , . 
mais  eft-il  le  feul  citoyen  français  J»'' 
vez-vous  pas  confacre,  comme  j :„tAies> 

vous  voulez  établir  , que  les  ' “ i 

Son  fils  eft,  dit-on , lieutenant-general  , il  n a qM  g 

ans.  On  a violé,  en  l'élevant  a ce  grade,  les  P-^^'P^  °.®. 
rég.ahté  dont  il  porte  le  nom  , j en  Xe 

que  le  pouvoir  exécutif  a compromis  ra  icfpom.ibil.tc  d une 
âtange^nanièi-e  en  donnant  à un  domine  ae  vingt 

sr;’  rïs  si‘.r,‘ryri-S.  «p-»- 

•il  s'eft  conduit  à Gem.-.ppe  , & dans  les  autres  combats 
œnrre  hs  ennemis  de  la  U’oerté.  D’ailleurs  foyons  de 
bonne  foi  : peut-on  penfer  que  fi  un  parti 
r,^  - rPsaliré  à la  place  de  Louis  XVl,  qu  u prévalue 

les  amis  de  la  liLrté  de  cetre  ville  , les 
mrta'>'=*iwnr  une  parciUe  non,  fans  doute.  Ua-s 

L^'-’hyporhèfe  , Lgalité  feroit  roi  de  P-'- 
d-nar’-m-nens  : il  en  réralieroit  le  dechiremcnr  de  lajaepu 
blique  . mais' jamais  i'.inéanriffement  de  la  liberté,  tu  7“,'’^ 
pofiint  que  fes  intentions  ne  foienr  pas  piims, 

LLauels  il  s’exDofcroit,  ainf.  que  les  L/. 

^idenSj  & préfeiitçm  une  chance  trop  dwfa,v.^a-r.w,  p 


t 
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j qu  il  veuille  jamais^  les,  courir  ; au  furplus  , je  ne  mettrai 
jamais  un  feul  homme  ni  une  famille  en  balance  avec  la 
I liberté  de  mon  pays  J' & h .je  croyois  que  fon  expulfion 
1 au  rerritoirc  français  fut  néceüairc  à la  tranquillité  de  la 
i République  5^  je  ne  balancerois  pas  à la  prononcer  comme 
meiure  de  siireté  generale.  ,Mais  ;e  ne  peux  pas  me  per- 
I lUvader  que  la  crainte  de  ce  parti  puilTc , en  ce  moment , 
légitimer  i appel  au  Peuple  du  jugement  de  Louis.  Je  rc- 
j gaide  cette  crainte  comme  chimérique,  de  une  chimère  ne 
I doit  point  m engager  à adopter  une  inefure  qui,  dans  ma 
I manière  de  voir  , expoleroic  la  nation  françaife  aux  plus 
I grands  malheurs.  Je  place  ici  quelques  réflexions  fur  les 
I Kiees  que  m a fait  naître  la  divifion  de  la  Convention  en 
trois  partis  *,  la  montagne , le  coté  droit  & ceux  qui , n’'é- 
tanc  ni  de  l’un  ni  de  Lautre  parti , votent  d’après  leur 
con^icnce.  Je  conçois  facilement  que  lors  de  l’AfTembléc 
coniiituante , ou  il  exifloir  trois  ordres  diftinéts,  dont  deux 
püvilegiés  de  un  qui  ne  l’éroit  pas  , celui-ci  voulant  dé- 
truire les  deux  autres , il  a dû  fe  former  deux  partis  , donc 
1 un  avoir  pour  chef  la  raifoii , pour  but  l’égalité  des  droits"; 

1 autre  pour  régulateur  les  préjugés  , de  pour  fin  la  con- 
lervation  des  privilèges.  Cette  divifîon  a dû  cxiûcr  encore 
■dans  1 AfTemblee  légiflative,  entre  les  amis  de  Ja  royauté  , 
unis  aux  ariflocrates  & aux  prêtres,  de  les  vrais  ramis  de  ' 
Ja  liberté  de  de  1 égalité , qui  l’ont  toujours  été  de  la  Ré- 
publique ; parce  qu  un  homme  fenfé  Se  fans  pallions  n’a 
jamais  penie  que  la  liberté  de  régalicé  des  droits  fu/Tent 
compatibles  avec  le  gouvernement  derpotique.  Mais,  quel 
peut  erre^  le  principe  de  la  divifîon  de  la  Convention  î quel 
en  peut  être  le  motif  ? je  n’en  vois- point  d’autre  que  les' 
pa/hons  particiilièies. , les  haines  individuelles.  Je  ne  me 
permets  P-'iut  de  juger  les  individus  : il  ne  me  feroit  peut- 
-étre  pas  difîicilc  d indiquer  les  motifs  qui  meuvent  quelques- 
uns  de  ceux  qui  font  les  plus  marqiians  dans  l’un  de  l’aiurc 
parti  -,  ic  laiffc  à l’opinion  publique  à en  faire  juftice.  Je 
fuis  très-convaincu  au  moins  que  les  deux  partis  font. en 
ma/Tc  bien  intentionnés,  & qu’ils  tendent  au  même  but , 
quoique  par  des  moyens  entièrement  difrérens,  (Scj’ajoure^, 
propres  a l’en  écarter  l’un  de  l’autre.  Il  eft  impolTible  de 
, voir  les  objets  tels  qu’ils  font  au  naturel , fi  on  ne  les  re- 
garde qu  avec  un  microfeope  ou  un  rnulripliant  : ces  craintes 
imaginaires  de  poignards  k d’afiafTins,  de  foulèvemeiu , -de 


di^latciirs  y de  triumvirs , de  fadlîon  , leur 

fance  qu’à  de  petites  paiTions  particulières  , qui  font  voir 
un  ennemi  de  la  chofe  publique  dans  celui  qui  ne  penfe 
pas  comme  nous , quelque  vertueux  & quelque  bien!  in- 
tentionné qu’il  fuit  d’aiiieurs.  AulTi  entendons-nous  ^us 
les  jours  les  épithètes  de  fcélérat,  de  brigand,  de  royalifle, 
de  défenfeur  de  Coblenrz  , prodiguées  par  un  parti  à celui 
du  parti  oppofé  qui  maniferte  une  opinion  qui  ne  différé 
foiivcnt  que  dans  les  mots  , ou  dont  le  but  cd  au  moins 
utile , lors  même  qu’elle  préfente  des  inconvéniens  qui 
doivent  la  faire  rejeter.  Selon  moi . rexagération  dans^  les 
principes  eff  au  patriotifme  ce  qu’eft  le  fanatifme  à la 
religion  ^ 8c  quelquefois  ce  qu’eft  le  charlataniline  à la 
médecine.  Le  vrai  républicain  eft  ferme  8c  inébranlable  dans 
fes  principes  , régulier  dans  fa  conduite  , févère  dans  fes 
mœurs.  Il  aime  véritablement  fa  Patrie  ^ aucun  facrifice  ne 
-lui  coûte,  lorfqu’il  faut  lui  être  utile;  il  regarde  comme 
un  bonheur  de  mourir  pour  fa  défenfe.  Mais  il  ne  cric 
pas  à ceux  qui  l’environnent  : écoutez-moi  ; c’eft  moi  qui 
•fuis  patriote  ; fi  vous  ne  penfez  pas  comme  rnoi  vous  êtes 
des  fcéîérats.  Enfin , nouveau  Don  Quichotte,  il  ne  voir  pas 
des  géans  dans  des  moulins  pour  avoir  le  plaifir  de  les 
combattre  ; il  refpeéfc  l’opinion  des  autres  , lorlqu  elle  ne 
tend  pas  à détruire  fa  liberté;  il  né  cherche  pas  à décou- 
vrir des  intentions  perfides  , où  il  r/y  a qu’une  erreur  de 
bonne  foi.  Mais  il  fe  révolte  contre  quiconque  veut  mai- 
"trifer  fa  façdn  de  pçnfer  : vouloir  qu’un  autre  penfe  de  la 
même  manière  que  nous  , c’eft  exercer  un  genre  de  defpo- 
'tirme  pire  que  celui  du  gouvernement  le  plus  abfolu  , 
parce  qu’il  fc  fait  fentir  d’une  manière  bien  plus  imniédiate. 
J’ai  entendu  un  membre  de  la  montagne  me  dire  qu’il  étoit 
néceffaiie  qu’il  y eût  , dans  une  grande  .alTemblée  comme 
la  nèrre,  un  parti  d’oppofition  ; un  membre  du  côté  droit 
m’a  avancé,  fé^ieufement , qu’il  exiftoit  a Arhenesune  loi 
qui  pLiniffoit  de  mort  quiconque  n’étoir  pas  cl  un  des  partis 
qui  divifoient  alors  cette  petite  République  D abord  je  ne 
combats  point  î’exiftence  de  la  loi  alléguée^  par  mon  coî- 
■îègùe  ; tout  ce  que  j’en  pourrois  conclure,  c eft  que  fi  elle  a 
été  faite  dans  le  fens  qu’il  m’a  préfemé  , elle  prouveroit 
■jufqu’où  peut  aller  l’aveugjemenr  de  l’efprir  huinain.  On 
'ne  peut  rien  imaginer  de  plus  barbare , de  pliss  tyrannique, 
‘^éu’une  loi  qui  vous  ordonne , fous  peine  de  mort , ac 


pouvoirs;  mais  iori'quc  tous\a)dtiu  aif"'*'^  les  différens 
que  tous  ne  le  propofcnrd’au  e fin  '"v- 

^une  confticucion  démocratique  fL  iLTaie  de 

rtbie!  qu“r  iï,rdSr:i:^"  î-'^- -■- 

entrave  les  délibérations , sème  les  dlfia  ? qu'ü’ 

paffions,  & finiroif  neut  être  nL  . fouleve  les. 

Je  fetrs  bte.rqÜ-  „fe  publique.' 

EïïVTiT/JsHr? 

K-  Sr 

ert  contraire.  Dans  îe  premier  cas  nous 

de  fa  confcience  j dans^le  fécond  nn  ^ ^ niouvemenr 
dont  les  paiuons  d autrui  font  is  teffortf  Sn 

publique  a étre^tabbe  Lts  i ,/  la  Ré~ 

été  de  même  de  tous  L p^rers  n^^  a 

heur  général  de  l'ctir  I p ^nî^eieffoient  le  bon- 

cil  celui  de  la  montagne,  & ifa  donné  na  ff'  déclaré 

côté  droit;  ce  pa.t,“.toK  fffemid  ^ fous  l'Ar  1,'^"'“'  '*“ 
tiruante  & fous  rA/Tembl-e  léo  AOembIce  conf- 

n/4ST;  'L’IS^  f ■ P"?  »» 

K ne  peux  que  répéter  ce  qu’on  â dir  • 
cc  neft  poinc  pour  Lou.s^que  les^defpot^  dfpp'' 
fonr  armes  conrie  nous  c’eft  mnrr.  ^ i Europe 

tru.cteurs  de  route  autorité  tvr^^^^^  def- 

effoirs.  Nous  avons  renverf-  ^ ^ dnigcnt  leurs 

régaltté . détruit  la 'féodiitté  “^tlSmi  ef  ' 
tome  cfpèce  , rendu  à l’homme  ■ Ç''‘=l.‘’'Ses  de 

nejut  de  la  nature  ; nous  avons  hoti:  feou tfa'x  p^e^^ 
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t>l«  au;  alTez  courageux  pour  fecouer  le  joug  de  leur 
tvran*^  récbmeroicr.t  notre  allillance  : voila  nos  crimes  , 
l'oib’b  «U™  de  la  guerre  que  ; 

oue  nous  ne  pouvons  éviter  que  pai  m courage  caime  , 
L^contenance’fièrc.  L'efpoir  de  fauver  ' 

r^nheer  fiu*  le  trône  , ne  ^eut  etre  qu  un  motif  dw  plus 
po^ar  eux  de  nous  faire  la  guerre,  ^ ia  mort  au  contraire 

'vs”EKSi',i  S'ês  .fc; 

5"ft  confie,  le  de  ""  Æ*! 

Pans  caraftère , fit  tieaiDier  routes  ks  ‘„,bé 

rone  & Que  la  tête  de  Charles  n eut  pas  puis  rot  tonibs 
fous  h hache  du  bourreau  , que  tous  les  delpotcs  s em- 
mèffirenr  de  lecherchcr  ralhance  de  celui  qu  ils  roenaçoient 
Se  co  Xmc  avant  quV.  les  eût  intimidés  par  la  con- 
tcnance  ' Nous  n’avons  point  trois  ^arns  a prendre  : 
va  i cte  ou  périr-,  c’eft  à l’attitude  fière  que  nous  prendions 
rue  nous  devrons  la  diminution  du  nombredenos  ennemis 
^augmentation  de  celui  de  nos  alliés  ; 

cu’autant  que  nous  nous  montrerons  foiblcs , & nous 
ferons  invincibles,  fi  "^us  avons  le  courage  de  le  paiouie 
Tels  font  les  motifs  qui  m engageront  a voter  contie 
l’appel  au  Peuple.  J’ai  déc.aillé  ceux  qa:  mont  ..ait  penfer 
que  l’inviolabilité  prérendue  de  Louis  coupa- 

à la  peine  qii’ont  mcriree  les  crnii-^  , r.  q 
bîe  à^racs  yeux.  Je  compte  donc  aiTez  fur  la  ]uitice  de 
m«  comLi^^orains  , furV.e  de  là  pofteritc  , pour  et  e 
petfuadc  qu’on  ne  m’imputera  pas  a crime 
ni’cil  diélé  par  ma  confcience  , duquel  . If'on  moi  , de 
pendent  & le^mainticn  de  la  liberté  , & le  faïut  de  la  natioa 

Irancaife. 
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